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ANNEXE N° 340 


(1° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 5 novembre 1959.) 


PROJET DE LOI portant ratification du décret n° 59-1258 du 
4 novembre 1959 suspendant provisoirement la perception des 
droits de douane d'’'imporation applicables à certains produits, 

résenté au nom de M. Michel bré, Premier ministre, par 

. Antoine Pinay, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, par M. bert Buron, ministre des travaux publics et 
des transports, par M. Henri Rochereau, ministre de l'agricul- 
ture, et par M. Valéry Giscard d'Estaing, secrétaire d'Etat aux 
finances. — (Renvoyé à la commission de la production et des 
échan à défaut de constitution d'une commission spéciale 
dans délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, par suite de la sécheresse exceptionnelle 
de l'été écoulé, une certaine pénurie a affecté le marché en ce 
Le — dé diverses denrées pour l'alimentation humaine et 
animale. 


Elle à eu pour effet de perturber les conditions d'approvisionne- 
ment et d'entraîner une tendance à l'augmentation des prix. 


Du point de vue quantitatif, il a été possible de remédier à la 
situation en procédant à des importaions portant, soit directe- 
ment sur les produits affectés, soit sur des produits de remplace- 
ment. 


Pour maintenir les prix, il a été <a cg d'exonérer pro- 
viscirement ces iniportations des droits de douanes normalement 
applicables. 


Procédant de cette préoccupation, le décret n° 598-1258 du 
4 novembre 1959 a suspendu la perception des droits de douane 
u'au 31 décembre 1959, en ce qui concerne les denrées pour 
‘alimentation humaine, sur les légumes frais, les légumes secs, 
certains fruits (poires) et certains umes préparés ou conservés 
(choucroute) et, en ce qui concerne l'alimentation du bétail, sur 
les farines et poudres de viandes ou de poissons. 


Ce décret a été pris en vertu de l'article 8, du code des douanes. 


Conformément aux np — du deuxième paragraphe dudit 
article, qui prévoit que les décrets de l'espèce doivent être pré- 
sentés en forme de projet de loi à l'Assemblée nationale, assortis 
d'une demande de discussion d'urgence, immédiatement si elle 
est réunie, ou dès l'ouverture de la nouvelle session, si elle ne 
l'est pas, nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations 


le projet de loi ci-après. 


* pas terminée. Or, si l'on met brusquement 14. 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre des travaux publics et des ts, du 
ministre de l'agriculture et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 39 de la Constitution, 

Décrète : 

Le present projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Elat (commission permanente), sera présenté à 
l'Assemblée nationale par le ministre des finances et des affaires 
économiques qui est chargé d'en exposer les motifs et d'en soutenir 
la discussion : 

Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-1258 du 4 novem- 
bre 1959 portant suspension provisoire de la perception des droits 
de douane d'importation applicables à certains produits. 


ANNEXE N° 341 


(1'° session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 5 noverabre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter l'article 347 ($ 1°) 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, présentée par M. Ray- 
mond-Clergue. député, — (Renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la slation et de l'administration 
générale de la République défaut de constitution d'une 
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 3C 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, aux termes de l'article 7 de l'ordonnance 
du 31 décembre 1958, l'article 347, og 1 premier du code 
de l'urbanisme et de l'habitation est rédigé ainsi qu'il suit. 
« Les attributions d'office de logements en cours au 31 décem- 
bre 1958 et dont l'origine est une réquisition antérieure au 


‘31 décembre 1955 prendront fin ‘dans un délai maximum de 


À compter du 1° janvier 1959. » (7. O. du 4 janvier 1959, 
P. 

Le principe qui est à la base de ce texte ne peut qu'être approuvé 
car les réquisitions ne sauraient être un moyen de logement 
définitif. Mais l'opportunité de mettre fin à toutes les réquisitions 
en cours dès le 1% janvier 1961 est discutable si des mesures 
d'application souples n'interviennent pas. Car il existe seulement 
a ris 14.000 uisitions et la crise du 1 ent à bail n'est 
prioritaires à la 
rue, on ne retrouvera pas immédiatement 14.000 logements à bail 
pour les reloger. t 
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DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


A un autre point de vue, l'ordonnance du 31 décembre 1958 a 

voqué des spéculations de la part de certains marchands de 
biens Plusieurs spécialistes, dont quelques-uns de nationalité 
étrangère, ont acquis des appartements occu au titre d'une 
réquisition antérieure au 31 décembre 1955. Ils ont acheté ces 
appartements parce qu'ils étaient ERS. à un prix modique 
et ils comptent après le 1° janvier 1961 les revendre au prix fort 
une fois le réquisitionnaire S --- 

Il importe qu'une mesure législative vienne compléter l'arti- 
cle 347, paragraphe premier, du code de l'urbanisme et de l'habi- 
tation pour s'opposer à de tels abus. Nous proposons pour ce faire 
de faire rentrer les spéculateurs dans le droit commun en leur 
imposant le même délai que celui prévu pour le droit de reprise des 
anciens propriétaires. Car s'il est normal que le propriétaire 
ancien upère au 4° janvier 1981 l'exercice normal d'un droit 
de propri entravé depuis une Jongue période de temps, il est 
au Cofitraire, anormal qu'un propriétaire tout récent et qui n'a 
acquis l'appartement que depuis la parution de l'ordonnance du 
31 décembre 1958 pour des buts spéculatifs soit traité avec la 
même faveur que le précédent. 

Nous pro ns pour mettre tous les propriétaires sur un pied 
d'égalité qu'ils ne — nonobstant la fin de la réquisition, 
exercer leur droit reprise à l'encontre de l'occupant que dans 
le délai prévu par le droit commun pour ce faire, c'est-à-dire à 
la condition qu'ils soient propriétaires de l'appartement depuis 
au moins quatre années. Une telle disposition sauvegarde les droits 
des propriétaires anciens qui retrouveraient au 1% janvier 1961 
l'exercice normal du droit de propriété mais elle ferait rentrer 
les spéculateurs dans le droit commun en leur imposant les mêmes 
délais qu'aux propriétaires anciens pour l'exercice de leurs droits. 
Elle apporte en même temps la souplesse nécessaire dans l'applica- 
tion du rincipe posé par l'ordonnance du 31 décembre 1958. 
L'article 347 du code de l'urbanisme et de l'habitaion doit être 
complété pour éviter que de regrettables abus ne se produisent. 

Tel est l'objet de la proposition de loi que nous avons l'honneur 
de vous soumettre : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 347 ($ 1*) du code de l'urbanisme et 
de l'habitation est ainsi complété : 

« Toutefois les propriétaires d'appartements antérieurement 
réquisitionnés ne pourront, nonobstant la fin de la réquisition, 
exercer à l'encontre de l'occupant leur droit de reprise qu'à la 
condition qu'ils soient propriétaires dudit appartement depuis au 
moins quatre années. » 


ANNEXE N° 342 


(1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 5 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI portant application de la loi n° 59-940 du 
31 juillet 1959 relative à l'amnistie, aux infractions fiscales ou 
douanières, présentée par M. Delachenal et les membres du 


des pe et d'action sociale, députés. 
E'anronte à la commission lois constitutionnelles, de la 


lation et de l'administration générale de la République, à 
aut de constitution d'une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 31 juillet 1959 
nistie a, dans son article 29, exclu le bénéfice de 
tions réprimées en matière fiscale ou douanière. 

Aucune justification n'a pu être apportée à une telle exclusion 
dont les conséquences sont vraiment choquantes. Un souteneur 
condamné à un an de prison avec sursis sera amnistié, par 
contre le commerçant s'opposant à un contrôle fiscal dans un cli- 
mar social bien particulier, qui a été condamné pour ce faire par 
le tribunal correctionnel à une peine méme assortie du sursis, 
ne pourra en bénéficier. 

Aussi les auteurs de la présente ENS vous demandent-ils 
purement et simplement, l'abrogation de l'article 29. 

Les droits du Trésor seront préservés puisque l'article 17 de 
la loi d'amnistie prévoit que celle-ci ne peut jouer qu'après que 
le délinquant a réglé le montant de l' e auquel il a été 
condamné. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est abrogé l'article 29 de la loi n° 59-940 du 
31 juillet 1959. 


rtant loi d'am- 
loi aux infrac- 


ANNEXE 343 


(1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 5 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ordonnance n° 59-28 
du 5 janvier 1959 réglementant l'accès des mineurs à certains 
établissements, présentée par M. Bourgoin, député. — (Renvoyée 
à la commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République à défaut de 

spéciale dans les dé 


commission lais prévus 
par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est un problème extrémement grave à 
l'heure actuelle: c'est celui des loisirs de la jeunesse et de la 
liberté que l'éducation moderne lui accorde. Ce problème est par- 
faitement connu du grand public, par conséquences tristement 
em rer gp Tous les parents et les éducateurs se désolent 

méfaits commis par certains adolescents en matière d'agres- 
sions, de vols, d'actes immoraux. Les quelques « blousons noirs » 
ne représentent pas l'ensemble de la jeunesse mais leur exemple 
et celui de leurs congénères d'autres milieux sociaux, dits bour- 
geois, peuvent être extrêmement nocifs sur des caractères faibles 
et non retenus par une éducation morale très stricte. 

C'est sans doute le souci qui nous préoccupe qui a conduit le 
Gouvernement à prendre l'ordonnance n° 59-28 du 5 janvier 1959. 
Nous me voulons pas porter ici un. jugement sur les modalités 
d'application de ce texte, incluses dans un arrêté du 17 juillet 
1959. Toutefois il serait sans doute utile de les examiner à la lueur 
de l'expérience. 

Notre propos est seulement de regretter que l'absence d'un 
exposé des motifs et le fait que le texte fut pris pendant la période 
des pleins -pouvoirs ne nous éclairent pas suffisamment sur 
us que le Gouvernement désirait donner à l'action pré- 
ectorale. 

Nous estimons que des critères plus précis auraient pu être 
donnés à ce texte. Il est, par exemple, inadmissible que des 
jeunes gens d'âge , poursuivant leurs études primaires 
ou secondaires, puissent étre trouvés aux heures normales de 
cours sur la voie publique, dans les établissements débitant des 
boissons, dans les salles de spectacles, halls de juke-boxes et 
autres jeux. 

Il nous semble en outre que les habitudes des « blousons noirs » 
ui localisent leur activité dans certains lieux, rues ou squares, 

ivent être détruites par une décision rapide et facilement exécu- 
toire, des autorités compétentes. 

Nous pensons que les établissements de spectacles et débits de 
boissons qui se rendent complices d'actes répréhensibles doivent 
être sanctionnés avec rigueur et automatisme. 

Enfin le devoir de tutelle morale et d'assistance que l'Etat rem- 
plit envers les adolescents et les parents doit être facilité par des 
sanctions qui ne peuvent être moindres que celles réservées au 
vagabondage, au tapage nocturne et au scandale sur la voie 
publique, selon les cas. 

Tel est l'objet de la proposition de loi suivante que nous vous 
demandons de voter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%, — L'article 1* de l'ordonnance n° 59-28 du 5 janvier 
1959 est remplacé par les articles-suivants : 

« Art. 1*. — L'accès des débits de boissons, salles de spectacles 
et halls de jeux électriques ou mécaniques est interdit aux 
mineurs d'âge scolaire ainsi qu'aux élèves poursuivant leurs 
études dans les blissements d'enseignement secondaire ou 
technique, aux jours et heures normaux d'enseignement. 

« Des arrêtés municipaux détermineront, pour chaque commune, 
les heures d'application du présent article. 

« Art. 2. — Sans préjudice de l'application des lois et règle- 
ments en vigueur, le préfet peut, par arrêté, interdire l'accès des 
mineurs de 18 ans à tout établissement offrant, quelles qu'en 
soient les conditions d'accès, des distractions, boissons ou spec- 
tacles, lorsque la fréquentation de cet établissement se révèle de 
nature à exercer une influence nocive sur la santé ou la moralité 
de la jeunesse. 

« Cet arrêté est pris après consultation du maire et avis d’une 
commission. La consultation du maire n'est toutefois pas néces- 
saire lorsque l'arrêté doit recevoir application sur le territoire de 
plusieurs communes. 

« La composition et le fonctionnement de cette commission, les 
conditions dans lesquélles est effectuée la publicité donnée à 
l'arrêté préfectoral, ainsi que les autres modalités d'application 
ar présent article sont fixés par arrêté conjoint des ministres 


téressés. » 

Art. 2. — L'article 2 de l'ordonnance n° 59-28 du 5 janvier 1959 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 3. — Dans les formes prévues à l'article 2, le préfet peut, 
par arrêté, fixer les heures pendant lesquelles il est interdit aux 
mineurs de 18 ans, non accompagnés d'une personne en ayant la 
garde ou d'une personne majeure digne de confiance, de se trou- 
ver sans motif légitime, sur la voie publique, dans tout débit de 
ee ou établissement proposant des j-ux électriques ou méca- 

ques. 

« Art. 4. — En cas d'infraction aux dispositions des articles 1% 
et 2, les établissements visés aux mêmes articles seront passibles 
des peines prévues aux articles R 40 et R 41 du code pénal. 

« Le préfet peut, en outre, afin de préserver l'ordre, la santé 
ou la moralité publics, ordonner, après avis de la commission 
visée à l'article 2, la fermeture des étabhssements pour une durée 
n'exédant pas six mois. 

« La violation de l'arrêté de fermeture ct celle des dispositions 
de l'article 1* de la présente loi seront punis d'un emprisonne- 
ment de deux mois à un añ et d'une amende de 200.000 F à 2 mil- 
lions de francs ou de l'une de ces deux peines seulement. 

« Art. 5. — Les infractions à l'article 3 seront passibles des 
peines prévues aux articles R 26 et R 29 du code pénal. 

« Les peines prévues aux articles R 34, R 37, R 38 et R 39 pour- 
ront être prononcées à l'encontre des parents ou personnes ayant 
la garde mineurs de 18 ans, selon la nature des infractions 
commises par ceux-ci lorsqu'il est établi qu'elles l'ont été en 
raison d'un défaut de surveillance. » 
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ANNEXE N° 344 


{1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 5 novembre 1959.) 


ITION DE LOI tendant à modifier certaines dispositions 
du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 en ce qui concerne 
les conditions d'expulsion des établissements d'enseignement 
ui bénéficient d'un bail commercial, présentée par M. Peretti, 
député — (Renvoyée à la commission des lois constitution- 
nélles, de la législation et de l'administration générale de la 
République à défaut de constitution d'une commission spéciale 
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 2, alinéa premier du décret du 
30 septembre 1953 stipule que les dis tions du décret formant 
le statut des baux commerciaux, industriels et artisanaux Ss’ap- 

quent aux baux des locaux ou immeubles abritant des éta- 
d'enseignement. 

La jurisprudence a estimé que le terme « enseignement » 
devait s'entendre d'une façon générale. 

Si l'application de l'article 2 a été refusée à un institut de 
bègues, elle a été accordée à un établissement où l'on donne 
les premiers rudiments de lecture et d'écriture. 

De graves difficultés sont nées du fait de l'application des 
dispositions susdites, non seulement à des établissements d'ensei- 

ement qui n'avaient point la forme commerciale, mais encore 

d'autres qui exerçaient une activité totalement désintéressée. 

Par ailleurs, le nombre croissant de la population scolaire, 
la difficulté de la recevoir dans les locaux actuels et l'impossi- 
bilité d'assurer le relogement des établissements expulsés rendent 
nécessaire la modification de l'alinéa premier, article 2, du 
décret du 30 septembre 1953. 

Le seul versement d'une indemnité d'éviction ne suffit pas, en 
règle très générale, à procurer un local de remplacement, dans 
l'état actuel de la crise du logement, et c'est pourtant là le 
véritable problème. Il convient donc, en présence de cette réalité, 
de décider que le locataire ne pourra se voir contraint de quitter 
les lieux contre le seul versement de cette indemnité si un 
local de remplacement ne lui est pas fourni. 

Dans toute la mesure du possible, on doit s'efforcer de conci- 
lier l'intérêt de l'enseignement et celui de la construction. 

L résumé, la législation actuelle aboutit à diminuer le 
nombre des établissements scolaires au moment où la popula- 
tion scolaire va sans cesse en augmentant. La présente proposi- 
tion de loi tend à porter remède à cette situation. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%. — Il est ajouté à l'article 8 du décret n° 53-960 
du 30 septembre 1953 les trois alinéas suivants : 

« Cependant, sauf dans les hypothèses prévues à l'article 9 
aucune expulsion d'un établissement d'enseignement ne pourra 
être diligentée tant qu'un local de remplacement équivalent n'aura 
pas été fourni. 

« Ce local ne devra pas nécessairement se trouver sur le 
territoire de la même commune mais obligatoirement dans la 
sphère d'influence de l'établissement considéré, Son transfert ne 
devra pas interrompre l'activité scolaire. 

« Le preneur conservera la faculté de faire fixer l'indemnité 
d'éviction et d'en exiger le versement au moment où il se 
déclarera en mesure de vider les lieux. » 

Art. 2. — Il est ajouté à l'article 10 du même décret, modifié 
par l'article 3 de la loi n° 57-6 du 5 janvier 1957, les trois 
alinéas suivants : 

« Les dispositions du présent article ne font pas échec à celles 
des trois derniers alinéas de l'article 8. Toutefois, si le bail- 
leur préfère fournir le local de remplacement dans l'immeuble 
reconstruit il pourra, Mais sans interrompre l'activité scolaire, 
exiger le départ de l'établissement d'enseignement, en mettant 
à sa disposition un local permettant la poursuite de son activité 
durant la période de démolition et de reconstruction. 

« Ce local, sans répondre à la condition d'équivalence prévue 
par le deuxième alinéa de l'article 8, devra répondre en tout 
cas aux exigences de l'hygiène, de la salubrité et de la sécurité 
compatibles avec l'installation provisoire d’un établissement d'en- 
seignement. 

« Le bailleur devra en outre préciser la date limite à laquelle 
il fournira audit établissement le local de remplacement définitif 
et s'engager à payer au locataire une indemnité proportionnée 
au retard pour le cas où cet engagement ne serait pas respecté. 

« A défaut d'accord entre les parties sur cette date et le 
montant de l'indemnité à convenir, celles-ci seront fixées par le 
juge préalablement à toute expulsion du local à démolir. » 


ANNEXE N° 345 


(1"° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 5 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer des sociétés profession- 
nelles coopératives d'architectes, présentée par M. René Pléven, 
député. — (Renvoyée à la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales à défaut de constitution d'une commission 


eut dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle- 


Mesdames, messieurs, la présente tion a principalement 
pour objet de donner un cadre juridique aux diverses modalités 
de collaboration entre architectes et les techniciens concourant 
à la construction. 


Il est unanimement reconnu, et les récents débats parlemen- 
taires confirment, que l'art de construire implique, depuis le 
développement de techniques nouvelles, une collaboration cons- 
tante entre l'architecte, chargé des tâches de conception et de 
coordination générale de l'exécution, et des ingénieurs spécialisés 
et hautement qualifiés, des métreurs, vérificateurs, etc. 


Déjà, depuis une cinquantaine d'années, le cabinet de l’archi- 
tecte conçu sur un artisanal ne pouvait plus satisfaire à 
ces nécessités. La réglementation de la profession telle qu'elle 
résulte du code des devoirs professionnels, confirmée sur ce point 
par plusieurs pere — de loi déposées devant l'assemblée 
nationale sous précédente législature, reconnaissait et encou- 
rageait un appel constant à des spécialistes, dans le plus grand 
intérêt du maître de l'ouvrage. 


La présente proposition, allant plus loin, a pour but de per- 
mettre la constitution d'une sorte de cabinet commun d’archi- 
tectes, doublant pour tous les as techniques de l'art de cons- 
truire, les cabinets personnels de chaque architecte associé. 


Par surcroît, cette amélioration des conditions de travail des 
architectes doit conduire à de sérieuses économies, tant pour 
celui-ci que pour ses clients. En effet, un cabinet commun permet 
une utilisation plus rationnelle du matériel et une cadence de 
Pre plus économique des divers collaborateurs du maître 

‘œuvre. 


Il n'est pas douteux qu'un regroupement des ingénieurs, dessi- 
nateurs, métreurs, vérificateurs, elc., au sein d’un local unique 
et judicieusement aménagé, conduise à des économies et assure 
des carrières honorables à tous. 


Bien entendu, les ingénieurs désireux de conserver leur indé- 
pendance en exerçant leur activité à titre libéral, trouveront 
dans ces cabinets communs l'occasion d'une activité constante 
 — ne permet guère, à l'heure actuelle, la collaboration avec 
es cabinets personnels à chaque architecte. 


Enfin, les sociétés professionnelles coopératives d'architectes 
comportent divers avantages subsidiaires, auxquels sont particu- 
lièrement sensibles les jeunes diplômés admis à l'ordre. C'est 
ainsi que le caractère commercial de ces sociétés permettrait aux 
cabinets communs ainsi constitués de jouir d'une stabilité dans 
les lieux, à la faveur de la législation de la propriété commerciale. 
L'accession pour un architecte à une société professionnelle coopé- 
rative préconstituée lui permet de bénéficier des services d'’ingé- 
nieurs et de techniciens éprouvés, auxquels il aurait été empêché 
de À 4 appel s’il avait dü attendre la constitution de son propre 

inet. 


Au point de vue fiscal, l'accès des architectes à ce genre de 
sociétés coopératives constitue une « opération neutre », qui ne 
prive le Trésor d'aucune ressource, sans pour autant ajouter des 
charges à celles qui pèsent déjà lourdement sur la profession 
libérale d'architecte. 


En premier lieu, les sociétés coopératives de services, assimilées 
aux sociétés coopératives de consommation, sont passibles de l'im- 
pôt sur les sociétés suivant les règles du droit commun (art. 206 
du code général des impôts). Toutefois, une disposition de la loi 
fiscale, insérée sous l'article 214 du code général, prévoit que le 
bénéfice imposable de ce genre de collectivité est constitué par le 
résultat net, sous déduction des bonis provenant des opérations 
faites avec les associés et distribués à ces derniers au prorata du 
volume de commandes par chacun d'eux. 


Comme le principe des coopératives er cause est la distribution 
intégrale, en fin d'année, et sous forme de ristourne, de la totalité 
des profits aux associés, toutes opérations avec des tiers étant 
exclues, la constitution de sociétés coopératives d'architectes n'est 
pas de nature à avoir des incidences fiscales défavorables en ce 
qui concerne l'impôt sur les bénéfices des sociétés. 


Aucune conséquence particulière n'est à prévoir non plus en ce 
qui concerne la situation fiscale e des architectes 
coopérateurs. Ceux-ci sont en effet fondés à déduire de leurs 
recettes, pour la détermination de leur bénéfice imposable, les 
sommes à la coopérative en rémunération dés services 
rendus. Mais, corrélativement, les bonis leur revenant en fin 
d'exercice doivent être compris dans leurs recettes d'exploitation. 
Ceci les place dans la même situation que s'ils avaient eu recours 
à un tiers prestataire de services. 


Quant à la taxe sur le chiffre d’affaires et à la taxe locale, elle 
n'est pas due dès que les services rendus par la coopérative sont 
réservés strictement aux sociétaires dans le cadre de l'activité 
normale statutaire du groupement. 


En ce qui concerne la contribution des patentes, la société 
coopérative est normalement imposable, dans les conditions du 
droit commun. Il ne semble pas cependant que la charge qui 
puisse en résulter constitue un obstacle, d'autant moins qu’en 
cas de partage des locaux avec certains architectes sociétaires, 
l'opération est susceptible de se traduire par un allégement de 
la patente personnelle de ceux-ci. 


Ainsi, sur le plan fiscal, la constitution des sociétés coopératives 
professionnelles de services entre architectes n'est pas susceptible 
de modifier la situation de ceux-ci. 


| 
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En conséquence, nous avons l'honneur de proposer au vote de 


l'Assemblée nationale le texte de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


peut être constitué, entre pe physiques 
ti d'architecte au sens de la loi du 31 décembre 1940, 
des sociétés essionnelles coopératives de services, régies par 
la loi du 24 juillet 1867 modifiée, et les titres II, III et IV 
de la loi du 10 septembre 1947 modifiée, sous réserve des disposi- 
tions suivantes. 

Art. 2. — Les sociétés prévues par la présente loi ont pour objet 
f de concourir à l'exercice de la profession non commerciale 
de leurs membres, sans pouvoir assumer elles-mêmes aucune 
des missions de l'architecte, telles que celles-ci sont définies par 
la législation en vigueur et par le code des devoirs professionnels 
de l'architecte. 

Art. 3. - Ces sociétés sont constatées soit par acte devant 
notaire, soit ee acte sous seings privés. 

Art. 4 — nombre des associés n'est pas limité. Il peut être 
de deux seulement. 

L'acte de société mentionne les noms des associés, leurs pré- 
noms, éventuellement leurs pseudonymes ou surnoms, leurs lieux 
et dates de naissance, leur nationalité, leurs titres et qualifica- 
tions professionnelles prévus par le code des devoirs professionnels, 
et leur domicile personnel. 

Art. 5. — Chaque associé dispose en assemblée générale d'un 
nornbre de ed gage à son apport, sans que ce nombre 
puisse être inférieur à un ni supérieur à quatre. 

Art. 6. — Les associés ne sont en aucun cas justiciables des 
tribunaux de commerce. 

Art. 7. — Le capital social doit être de 500.000 francs au moins : 
il ne peut être réduit au-dessous de ce chiffre, sous peine de disso- 
lution prononcée à la demande de toute personne intéressée. 

Art. 8. — Tout associé peut se retirer à tout moment de la société, 
soit en cédant se parts à un ou plusieurs coassociés, soit en se 
faisant rembourser par eux la valeur de sa part dans la société. 
En ce cas, le capital social est réduit en conséquence. 

Art. 9. Tout associé peut également se retirer à tout moment 
de la société en cédant ses parts à des tiers personnes physiques 
ayant le titre d'architecte au sens de la loi du 31 décembre 1940. 

ne telle cession doit être autorisée par l'assemblée générale 
statuant à une majorité réunissant au moins la moitié des parts 
sociales. 

Art, 10, — L'acte de société désigne une ou plusieurs personnes, 
non associées, chargées de gérer la société pour un temps limité. 

Sauf stipulation contraire des statuts, ces gérants ont tous les 
pouvoirs pour agir au nom de la société, en toute circonstance, 
toute limitation contractuelle de ces pouvoirs demeurant sans effet 
à l'égard des tiers. 

Les fonctions de gérant peuvent étre rémunérées, outre je 
remboursement des frais exposés par ceux-ci. La rémunération et 
le remboursement des frais du gérant constituent des charges 
sociales. 

Art. 11. Les statuts de la société prévoient les conditions dat 
lesquelles doivent être déterminés le planning et la cadence 
d'exécution des travaux demandés par chacun des architectes 
associés. En cas de contestation, le gérant doit s'en référer sur 
ce point à la décision de l'assemblée générale des associés, prise 
à la majorité absolue des parts sociales. 

Art. 12. Les gérants sont responsables, conformément aux 
règles du droit commun, individuellement ou solidairement 
suivamt les cas, envers la société, envers les associés et envers les 
tiers, soit des infractions aux dispositions de la présente loi, 
soit des violations des statuts, soit des fautes commises par eux 
dans leur gestion. 

En dehors de la responsabilité sociale des gérants, tous les 
associés gérants ou non gérants sont seuls responsables dans les 
termes du droit commun de leurs actes professionnels, sans que 
la société puisse étre recherchée à ce sujet. Il en serait autrement 
au Cas où ils auraient agi en vertu d'un mandat spécial qui leur 
aurait été regulièrement donné par la société. 

Art. 13. La” société peut recevoir d'un associé le prix des 
services qu'elle rend à celui-ci sous la forme d'un versement 
direct d'une partie des honoraires ou émoluments dus à cet 
associé par son client. 

Art. 14. —— Toutes les contestations entre associés, ou entre la 
société ou ses associés, doivent en principe être réglées par voie 
d'arbitrage, sous l'autorité du conseil régional de l'ordre des 
architectes dans le ressort duquel se trouve le siège de la société. 

Art. 15. — En cas d'échec de l'arbitrage, les contestations sont 
de la compétence du tribunal civil du lieu du siège social. 


Art. 1 
ayant ie 


ANNEXE N'346 


(1"” session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 5 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI relative aux emplois d'agents d'exploita- 
tion des et télecommunications créés au budget de 1960 
et tendant à assurer la nomination à ces emplois d'agents de 
bureau en fonction au 31 décembre 1959, résentée r 
MM. Ulrich, Pierre Gabelle, Meck, Rombeaut, Kir, Lux, Félix 
Mayer, Thomas et Seitlinger, députés. — (Renvoyée à la com- 
mission des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi- 
nistration générale de la République à défaut de constitution 
d'une commission spéciale dans les délais prévus par les arti- 
cles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le jet de budget annexe des postes et 
télécommunications pour 1 actuellement à l'étude à l'Assemblée 
nationale comporte la création d'emplois d'agents d'exploitation 
gagée par la suppression d'emplois d'inspecteurs et d'agents de 

ureau. 

Il faut fixer les modalités nécessaires pour combler ces emplois 
qui doivent déroger aux conditions normales de recrutement des 
agents d'exploitation. 

Les emplois ainsi créés doivent être réservés aux agents de 
bureau actuellement en fonction. 

L'administration des postes et télécommunications envisage de 
pourvoir la moitié de ces emplois par liste d'aptitude, l’autre par 
examen professionnel. 

D'après les dispositions prévues, seuls les agents de bureau 
âgés de plus de 48 ans pourraient postuler à la liste d'aptitude, 

Il est anormal que des agents de bureau qui depuis plus de 
vingt ans exercent les fonctions d'agent d'exploitation soient 
astreints à un examen professionnel. 

D'autre rt, fixer une limite d'âge quelconque présente de 
nombreux inconvénients. 

Aussi souhaitons-nous que tous les emplois précités soient 
pourvus uniquement par liste d'aptitude. 

Nous vous proposons donc d'adopter la proposition de loi 


suivante : 
PROPOSITION DE LOI 


Article a "# — Par dérogation aux dispositions du décret 
du 9 juin 1954 modifié portant statut particulier du corps des 
agents principaux et agents d'exploitation des postes et télécom- 
munications, les emplois d'agents d'exploitation créés au budget 
annexe des postes et télécommunications de 1960 et gagés par 
suppression d'emplois d'inspecteur ou agent de bureau, seront 

Urvus par nomination d'agents de bureau en fonction au 
1 décembre 1959 et inscrits sur une liste d'aptitude. 


ANNEXE N'347 


(1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 5 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à créer l’organisation régionale 
de la France, présentée par MM. Mignot, Dalbos, Jean-Paul 
David, Joyon, Lauriol, Mahias, Mondon, Motte et Terré, députés. 
_— (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l'administration générale de la République a 
défaut de constitution d’une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les impératifs de l'aménagement du ter- 
ritoire, de la renaissance des zones de dépression, de la décon- 
centration mettent aujourd'hui en relief le hiatus existant entre 
l'expansion nécessaire et des structures administratives vieillies. 

Les spécialistes, économistes ou techniciens, qui se penchent sur 
les problèmes que pose la mise en valeur du pays, tous ceux qui, 
dans un esprit moderne, s'efforcent d'agir pour redonner vie au 
« désert français » finissent par buter sur le même obstacle. Il y 
a, disent-ils, une limite à nos efforts. Une administration 
inchangée depuis un siècle et demi, et, dans son cadre territorial, 
particulièrement inadaptée à la France d'aujourd'hui, met en 
permanence un frein à l'action. Une telle situation ne saurait se 
prolonger sans retarder et sans compromettre gravement l'œuvre 
de progrès qui s'impose. 

De cette situation, il serait sans doute injuste de rendre res- 
ponsable l'administration qui, dans son cadre napoléonien, a 
rendu de grands services au pays. Mais nous pensons qu'en ce 
secteur vital pour l'avenir français, la volonté de renouveau doit 
se manifester en priorité. Nous n'ignorons certes pas la com- 
plexité de la réforme administrative, mais nous avons peine à 
croire qu'elle soit plus difficile à mettre en œuvre que la refonte 
totale du texte constitutionnel. ’ 

Aussi bien convient-il, en une matière aussi délicate, de pro- 
cédes par étapes et par grandes têtes de chapitres. Nous nous 
limiterons ici au point qui nous parait primordial et qui, selon 
nous, commande tous les autres: la réforme territoriale régionale. 

De nombreuses raisons militent en faveur de la création offi- 
cielle de régions administratives. Nous rappelons ci-dessous les 
principales. 

1. — Face à la redoutable attirance du monstre parisien, la 
décentralisation que chacun prône dans sa lettre et qui est jour- 
nellement trahie en esprit et dans les faits, ne s'avère possible 
que sur de gros centres, déjà suffisamment puissants pour cons- 
tituer de nouveaux pôles d'attirance, facteurs d'équilibre. De 
tels pôles existent. Encore faut-il aujourd'hui que cette existence 
soit légalement reconnue. 

Hors de l'existence de régions fortes, structurées pour l'expan- 
sion, les problèmes que pose à la France l'hyperconcentration 
parisienne demeureront insolubles. 

2 — département, parfaitement adapté à la France du 
xix" siècle, n'est plus à la taille de celle de 1960. Souvent trop 
grand en ce qui concerne les relations humaines, il est trop 
exigu pour permettre l'étude et la solution des problèmes éco- 
nomiques qui se posent à l'échelon de la région: problèmes de la 
sidérurgie lorraine, de la viticulture du Midi, de la pêche bre- 
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tonne, etc. La création des régions économiques puis celie des 
régions de programme constituent des premiers pas, mais insuf- 
fisants. La détermination récente de zones critiques destinée a 
relancer artificiellement les secteurs industriels touchés par des 
récessions passagères a souligné l'inexistence d'un plan d'ensem- 
ble. Elle démontre en même temps que de telles zones n'ont de 
chance de revivre durablement qu'au sein de grands et forts 
ensembles régionaux, taillés pour assurer eux-Mmeémes les compen- 
sations nécessaires. Les décrets de 1955 sur les programmes 
régionaux et celui de 1959 sur l'organisation du district de la 
région parisienne prouvent par ailleurs la nécessité de la réforme 
roposée. La région s'impose enfin comme la cellule économiqui 
et sociale fondamentale dans la mise en œuvre du marché com- 
n. ; 
nu: _ La réforme régionale mettra fin à l'actuelle anarchie 
administrative. On sait que l'administration a reconnu depuis 
longtemps le fait régional. Chaque ministère, chaque service a 
créé arbitrairement ses propres circonscriptions régionales. Encore 
heureux lorsque le même ministère ne découpe pas le territoire de 
plusieurs manière différentes : trois pour le ministère des finances 
et des affaires économiques, trois pour la justice, sept pour le 
travail, sept pour l'industrie et le commerce, onze pour l'agricui- 
ture, etc. Dans le même ordre d'idée, la France est divisée en neuf 
ons économiques, mais les renseignements ne peuvent pas étre 
centralisés de façon utile, parce que les divisions statistiques 
sont au nombre de dix-huit et ne recoupent pas la précédente 
division. La France se divise aussi en onze inspections agricoles, 
quarante et une conservations des eaux et forêts, seize Circons- 
criptions pour l'aménagement du territoire, vingt-sept circons- 
criptions judiciaires, etc., Les spécialistes ont relevé guère moins 
de soixante-dix découpages officiels de la France. 

Le résultat de cette absurde situation est pour l'Etat un appa- 
reil d’une lourdeur et d'un coût inutiles, et pour les administrés 
la complication extrême de leurs rapports avec les bureaux. C'est 
ainsi que telle localité peut être rattachée administrativement, 
judiciairement, économiquement, militairement, universitairement, 
etc, à des chefs-lieux différents. L'unification de tous les services 
et la suppression de tous « chevauchements » seront source d'éco- 
nomie, d'argent et de temps. Par ailleurs, il est patent qu'en de 
nombreux secteurs, la « régionalisation » des problèmes rendra 
leur solution plus aisée. Ne citons qu'un exemple: celui des 
caisses régionales de la Sécurité sociale. 

Jusqu'à présent, l'Etat a fait du régionalisme dans l'anarchie. 
11 faut aujourd'hui qu'il en fasse dans l'ordre. 

4. — Autre grand avantage de la réforme régionale : la présence 
à la tête d'un nombre de régions limitées d'un responsable uni- 
que, délégué direct de l'exécutif, facilitera de façon appréciable 
la tâche de direction et d’'impulsion de ce dernier. Il est plus 
facile pour le chef du Gouvernement de réunir autour de lui et 
de connaître personnellement deux douzaines de « missi domi- 
hici » que 90 préfets, actuellement le ministre de l'intérieur se 
voit dans l'obligation de convoquer « par tranches ». Une expé- 
rience a déjà été tentée dans ce sens par la nomination d'I. G. A. 
M. E., mais nous savons que ces hauts fonctionnaires n'ont qu'un 
rôle imparfait puisque en réalité les seuls pouvoirs qu'ils exer- 
cent sont en matière de police. 

ÿ& -- Cette facilité nouvelle donnée au pouvoir central ne se 
justifie cependant que si parallèlement des assemblées régionales 
sont habilitées à connaître de toutes les questions intéressant ]a 
région. La nomination d'un représentant direct de l'éxécutif au 
chef-lieu de la région constitue un acte de centralisation indis- 
cutable. I1 faut donc qu'en regard de cette arme nouvelle mise 
entre les mains de l'Etat soit prise, en faveur de la réalité régio- 
nale, une mesure compensatoire de décentralisation réelle. Il faut 
que soient délégués aux madataires qualifiés de la région des 
pouvoirs effectifs et étendus, notamment en ce qui concerne le 
domaine administratif régional, l'équipement, les travaux publics, 
l'infrastructure scolaire et sportive, l'enseignement technique, 
la formation professionnelle, etc. 

La complexité des problèmes qui se posent à l'échelon national 
impose une telle délégation de pouvoirs. Ce faisant, l'Etat se 
libère d'une foule de tâches mineures qui alourdissent présente- 
ment sa marche et encombrent inutilement les bureaux parisiens. 
En laissant à d'autres instances, plus qualifiées, le soin de 
nommer les cantonniers savoyards et de décider de l'opportunité 
d'une adduction d'eau dans un village normand, l'Etat aura les 
mer plus libres pour les grands desseins à la mesure du monde 
actuel. 


6. — 11 ne faut pas négliger l'aspect financier de la réforme. Nous 
avons déjà noté plus haut que la suppression des « chevauche- 
ments » administratifs devait être source d'économies substan- 
tielles. Sur un autre plan, il est évident que la réforme proposée 
permettra une répartition infiniment plus aisée, plus judicieuse 
et surtout plus rentable des crédits d'équipement et d'aménage- 
ment, aujourd'hui dilués et éparpillés. C'est alors et alors 
seulement que les départements pauvres sortiront de leur isole- 
ment et que l'on pourra enfin, dans le cadre régional, les aider 
efficacement. Notons par ailleurs que la création d'un échelon 
régional ne devrait pas entrainer d'accroissement global des 
dépenses de fonctionnement, étant entendu que la réforme rendrait 
possible un allégement de l'échelon départemental. 


7. — L'importance primordiale des considérations d'ordre admi- 
nistratif, économique ou comptable ne doit pas enfin nous faire 
oublier que la réformé régionale provoquera sur d'autres terrains 
des effets également bénéfiques. Ne citons ici pour mémoire que 
son aspect universitaire et culturel qui présente un grand intérêt. 
La décentralisation des choses doit s'accompagner d'une décen- 
tralisation des esprits, de l'enseignement, des arts, des lettres, du 
théâtre. La revitalisation cuiturelle de la province, appauvie spiri- 
tuellement, rendue exsangue et stérile par la pompe aspirante 


parisienne, n'est moins urgente que son aménagement maté- 
riel, La notion de « zone forte » qui tend à prévaloir en écono- 
mie reste également valable lorsqu'il s'agit de la culture. Au 
demeurant, il y a interpénétration étroite entre les deux secteurs : 
seules les régions, taillées pour l'expansion, peuvent supporter 
les charges que représente une vie culturelle et artistique intense 

Ainsi la démonstration est faite sur le plan administratif, poli- 
tique et économique de la nécessité de créer des régions, repre- 
sentant des groupes de départements. 

Or cette conception peut facilement se réaliser dans le cadre 
même de nos institutions. La Constitution de 1958 a été pré- 
voyante à cet égard, car si la réforme ne pouvait être concrétisée 
elle pouvait être déjà envisagée. Aussi indique-t-elle simplement 
dans son article 72 qu'en dehors des communes et des départe- 
ments « Toute autre collectivité peut étre créée par la loi ». Pour 
savoir que cette disposition avait notamment la prétention de 
onsultatif constitutionnel que les partisans p 
lisme avaient été satisfaits de celle 4. 
_ Les avantages de cette proposition sont nombreux, mais il 
importe d'en évoquer spécialement deux très importants. 

Tout d'abord allant vers de nouvelles structures, cependant 
bien ossaturées par un exécutif et une assemblée délibérante, il 
n'est pas occasionné un bouleversement complet qui pourrait 
entrainer des désordres; les départements, ns ms | eurs limites 
artificielles, subsistent dans leur entité et conservent leurs pré- 
D = Qi en dehors de tout ce qui intéresse l'ensemble de la 

D'autre part cette solution est heureuse pour l'Algérie, C' 
d'ailleurs peut-être aussi en pensant à elle que les D ni de 1 
Constitution ont rédigé l'article 72. Les uns disent que l'intégration 
absolue est impossible; les autres affirment que le fédéralisme 
sans le créer sur le territoire de la métropole mène infaillible- 
ment vers la sécession. Mais adopter un système de décentra- 
lisation aussi bien pour la métropole que pour l'Algérie, n'est-ce 
pas une solution intermédiaire valable permettant à la fois une 
coordination souhaitable et une diversité nécessaire ? 

Certains critiqueront peut-être la création de nouvelles assem- 
blées délibérantes accroissant la lourdeur administrative. Pour 
répondre à cette objection il suffit de dire que ces assemblées ne 
formeront pas un nouvel écran précisément dans la mesure où, 
par voie de décentrahsation, des pouvoirs réels seront délégués 
par les autorités nationales. De même, dans la mesure où — 
et c'est facile — la compétence des assemblées locales sera nette- 
ment définie, il ne doit pas y avoir de chevauchement et le 
conseil régional ne sera en aucun cas le tribunal d'appel du 
conseil général. Autrefois, l'arrondissement avait aussi son 
assemblée et malgré son u d'autorité, celle-ci participait au 
développement de l'activité de la circonscription administrative, 
dont cependant les limites étaient bien artificielles aussi. Depuis, 
le progrès a réduit les distances et la vie économique s'est inten- 
sifiée. Il est normal que les structures échelonnées passent à un 
cadre plus vaste. En toute hypothèse, il est parfaitement souhai- 
table que les collectivités qui composent la République et la 
nation soient bien charpentées car elles constituent qu'on le 
veuille ou non l'armature solide du pays. 

La réforme régionale posant de nombreux problèmes de détail, 
1l nous a semblé nécessaire de nous en tenir, dans notre projet, 
au cadre général. Des lois subséquentes e1 des décrets d'adminis- 
tration publique fixeront les modalités particulières qu'entraine 
l'adoption de certains articles. 


Nous avons estimé cependant qu'il était nécessaire — tenant 
compte d'un principe énoncé plus haut — de fixer le nombre 
de régions dont la délimitatian exacte sera fixée dans les textes 
d'application. On remarquera que, sur le plan métropolitain, les 
propositions faites restent dans le cadre du décret du 30 juin 1955 
et des arrêtés complémentaires qui ont établi les compétenccs 
et les limites des régions de programme. Il est évident que ces 
limites ne sauraient être transposées telles quelles administrati- 


vement, mais leur « dessin » fournit un util = 
tion et d'études. , e canevas d'informa- 


Notons pour mémoire que des problèmes particuliers sont posés 
par l'établissement des limites d'une À d'Ile-de-France. Si 
un régime spécial doit être envisagé pour cette région, il nous 
semble nécessaire que ses limites coincident exactement avec 
celles du district parisien, créé en février 1959, dût celui-ci être 
l'objet de quelques modifications de tracé. 

Pour que son action soit efficace, il est ind nsable 
région bénéficie de ressources propres qui 
directement auprès des contribuables ou qui proviendront de 
participation des collectivités locales. Dans le premier cas il est 
évident que les impôts de ces collectivités seront réduits d'autant 
puisque les charges d'exécution de celles-ci le seront également. 
Mieux même, le coût des travaux exécutés pour le compte de la 


région sera moins élevé que si ces travaux étaien 
entre plusieurs collectivités. t fractionnés 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1%, — Il est créé administrativement 29 
Nord, Picardie, Ile-de-France, Val-de-Loire, Haute-Normandie, 
Basse-Normandie, Bretagne, Loire, Poitou-Charente, Limousin 
ranche-Comté, Auvergne, Rhône, Alpes, Languedoc, + 
Corse, Algérois, Constantinois, Oranie, le Sahara et se Se 
—  — des la 
mitation territoriale exacte ces ons sera fixée 

décret d'administration publique. 
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: Il est créé dans chaque région un conseil régional 
assurant la gestion des affaires communes aux différents dépar- 
tements regroupés. 

Le conseil régional est composé d'une part de membres de 
droit: présidents des conseils généraux et maires des chefs-lieux 
de = y d'autre part, de membres élus dans la propor- 
tion um.par. 100.000 habitants en principe. Le mode de dési- 
pu des membres élus de même. que le fonctionnement de 
‘assemblée seront fixés par une loi spéciale. 

Le. nombre. des. membres élus devra dans tous les cas être 
supérieur à celui des membres de droit. 

Art: 3: — Les prérogatives et compétences des institutions 
constituées. s'étendent, à l'exclusion de tout autre objet, à ce 
qui intéresse, l'ensemble de la région et seront fixées par une 


loi spéciale. 

Art” 4: — Le représentant de l'exécutif dans la région est 
le commissaire de la Celui-ci, siégeant au chef-lieu 
de la région, est le délégué du Gouvernement. Le commissaire 
de: la République administre la région. Il contrôle directement 
les préfets pour toutes les affaires communes. 

Art. 5. — Les ressources de la région lui seront propres. 
Elles viendront soit d'impositions directes dont le recouvre- 
ment interviendra en même temps que celui des impôts commu- 
naux et départementaux, soit de taxes payées par les collectivités 
locales dans des conditions à déterminer par une loi spéciale. 

Art. 6. — Compte tenu de la nouvelle division administrative, 
tous les ministères, services et administrations de l'Etat seront 
tenus. d'adopter quant à leurs compétences les mêmes limites 
territoriales régionales. Dans certains cas, ur les services de 
moindre importance une circonscription unique pourra couvrir 
plusieurs régions. Dans le délai d'un an, à dater de la promul- 
gation de. la. présente loi, l'unification régionale de toutes les 
administrations devra être réalisée. 

Art, 7. — Il est créé dans chaque région un conseil écono- 
mique et social régional consultatif. Ce conseil pourra saisir 
le conseil régional de toute question d'ordre économique ou 
social intéressant la région; le conseil régional qui aura à 
connaitre de ces questions pourra également consulter le conseil 
économique et social. 

La composition des conseils économiques et sociaux ainsi que 
le mode de désignation de leurs membres seront fixés par une 
loi spéciale. 


ANNEXE N° 348 


(1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 5 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI concernant certaines modalités de l'hono- 
rariat conféré aux sapeurs-pompiers communaux, présentée par 
MM. André Beauguitte et Guthmuller, députés. — (Renvoyée 
à la commission des lois constitutionneiles, de la législation e: 
de l'administration générale de la République à défaut de cons- 
titution d'une commission spéciale dans les délais prévus par 
les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


, messieurs, nul n'ignore le zèle, le dévouement et 
l'esprit de sacrifice dont fait preuve de corps des sapeurs-pompiers 
dans les communes urbaines et rurales. Toujours ils font hon- 
neur à leur noble devise « sauver ou périr », et méritent haute- 
ment le titre de soldats du feu. A l'heure où les calamités 
frappant les collectivités deviennent de plus en plus nombreuses 
et où les risques d'accidents individuels s'accroissent, on ne peul 
que rendre à cette phalange de serviteurs bénévoles du bien public, 
le juste tribut de reconnaissance qui leur est dû. 

L'actuel statut des sapeurs-pompiers communaux prévoit que 
l'honorariat est conféré par les préfets pour les officiers et par les 
maires pour les sapeurs, après vingt-cing années de « zèle et de 
dévouement ». 

Il serait du plus heureux effet que cette durée,soit ramenée 
aux vingt ans réglementairement exigés pour le droit au port de 
2 médaille d'honneur en argent, en récompense des services ren- 

us. 

De même, ce serait répondre pleinement aux vœux maintes fois 
exprimés par les groupements de sapeurs-pompiers que d'abaisser 
à cinq ans, les huit ans passés dans le dernier grade pour obtenir 
le grade supérieur, au titre de l'honoranait. 

En conséquence, nous proposons à l'Assemblée nationale d'adop- 
ter le texte suivant : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1". — Les textes portant réglementation du statut dés 
sapeurs-pompiers communaux seront modifiés en ce qui concerne 
l'honorariat, 

Art. 2. — L'honorariat sera conféré par les préfets aux officiers. 
et par les maires aux sapeurs, après vingt années de services 
consécutifs rendus, au lieu de vingt-cinq, comme il était prévu 
auparavant. 

Art. 3. — La durée de huit ans dans le dernier grade, jusqu'à 
maintenant exigée pour accéder au grade supérieur dans l'honora- 
riat, sera ramenée à cinq années. 


ANNEXE N° 349 


(1e session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 5 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à permettre aux seuls chiro- 
practers titulaires du diplôme de docteur en chiropractic d'exer- 
cer leur art, présentée | M. Hénault, député. — (Renvoyée 
à la commission des affaires culturelles, familiales et sociales 
à défaut de constitution d'une commission spéciale dans les 
délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on sait que la chiropractic est un sys- 
tème naturel de guérison des maladies basé sur la recherche des 
subluxations ou déplacements vertébraux, génant le système 
nerveux, et leur remise en place, avec les maïns seulement, dans 
le but de rétablir le fonctionnement normal des organes malades. 

Cette méthode, dont les procédés sont contrôlables par des 
moyens scientifiques, a mis en valeur un système naturel de 
guérison des maladies fondé sur la relation réciproque d'un état 
cellulaire normal et l'intégralité du système nerveux assurant 
par son contrôle neuro-musculaire une statique vertébrale nor- 
male synonyme de santé. 

d'autres termes, la santé se manifeste lorsque les organes 
du corps humain sont normalement contrôlés par un système 
nerveux fonctionnant sans entraves; et il a maladie lorsque 
les nerfs sont gênés ou irrités par des subluxations vertébrales. 
La relation est réciproque. 

La valeur de la chiropractic n'est plus mise en question, elle 
est reconnue mondialement. L'enseignement de la chiropractic 
se fait aux Etats-Unis, et plusieurs facultés sont officiellement 
reconnues par le Gouvernement des U. S. A. Les études y sont 
très sérieuses qui concernent l'anatomie, embryologie, histologie, 
dissection, physiologie, biochimie, chimie, pathologie, bactério- 
logie, obstétrique, gynécologie, pédiatrie, nutrition, principes et 
pratique chiropractiques, radiologie. 

D'ailleurs, la plupart des compagnies d'assurances aux Etats- 
Unis remboursent les soins chiropractiques de leurs assurés, 
car les statistiques officielles ont prouvé que pour une même 
affection, les personnes soignées chiropractiquement guérissent 
deux fois plus vite qu'en médecine et trois fois plus vite qu'à 
l'hôpital, le coût des soins s'en trouve donc être deux ou trois 
fois moins cher pour l'économie générale. 

La chiropractic a son statut légal aux Etats-Unis, au Canada, 
en Suisse; elle librement pratiquée de même en Angleterre, en 
Australie, en Nouvelle-Zélande, en Afrique du Sud et autres 
dominions britanniques, aux Indes, au Danemark, en Allemagne, 
au Japon, etc. 

Les chiropractors ne peuvent cependant exercer légalement en 
France. De ce fait, il existe en France, seulement 25 vrais chi- 
ropractors diplômés de facultés américaines et principalement de 
l'école de Davenport. On laisse cependant proliférer de t 
chiropractors sans aucune qualification. Là est le mal. 

La valeur de la chiropractic étant cependant reconnue, une 
proposition de loi n° 11182 du 7 novembre 1950, tendant à intro- 
duire l'enseignement officiel de la chiropractic dans les facultés 
de médecine, fut présentée par M. Duveau. 

Faisant suite à cette proposition, le rapport n° 13296 de 
M. Finet, accepté par la commission de l'éducation nationale, 
durant la première session de 1951, prévoyait la nomination de 
professeurs spécialistes étrangers approuvés et reconnus pour 
cet enseignement. 

Une deuxième proposition de loi n° 4385 du 7 octobre 1952 fut 
présentée par M. Olmi. Celle-ci tendant à créer un enseignement 
officiel de la chiropractic par des chiropractors expérimentés, 
sous le contrôle du ministère de l'éducation nationale, n'eut pas 
le temps d'être discutée devant la commission. de l'éducation 
nationale. Un décret n° 53-99 du 11 février 1953 de M. André 
Marie, s'appuyant sur le décret du 6 mars 1934, relatif à la 
réforme des études médicales, introduisit officiellement l'ensei- 
gnement de la chiropractic dans les facultés de médecine. 

Ce décret précisait notamment : 

« Art. 2. -- L'enseignement de la chiropractic est organisé dans 
les facultés et écoles de médecine où il est possible de trouver le 
personnel nécessaire. Dans ce cas, le professeur désigné s’entou- 
rera d'une ou de plusieurs personnes spécialisées qui, sous sa 
direction et sa responsabilité, participeront à l'enseignement ». 

Cependant, aucun spécialiste appartenant à la profession des 
chiropractors diplômés ne put étre sollicité pour cet enseigne- 
ment, et la chaire demeura sans titulaire. 

On ne peut démontrer plus nettement combien loi et décret 
sont en l'état absolument inopérants. 

L'enseignement de la chiropractie se trouve ainsi différé et le 
but tendant à permettre l'exercice de la chiropractie rendu impos- 
sible, les chiropractors qualifiés poursuivis devant les tribunaux 
répressifs en exercice illégal de la médecine. 

Aux Etats-Unis et au Canada, l'enseignement de la chiropractie 
dépend de la profession ts seule et n'est pas sous 
un contrôle médical quel qu'il soit. est indépendant. 

[Les études chiropractiques dans les écoles américaines et cana- 
diennes comprennent un cycle d'études et de spécialisation très 
poussées totalisant 4.226 heures de cours obligatoires, répartis 
sur quatre années scolaires. 

Ces écoles forment ainsi des chiropractors qualifiés depuis 
plus de cinquante ans. 

En France, par contre, le monopole accordé à la profession 
médicale par l'article 8 de l'ordonnance législative du 24 sep- 
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tembre. 1945, donne à l'Ordre et aux syndicats médicaux la 
facuité de poursuivre les chiropractors en exercice illégal de la 
médecine. 

. Cette loi qui a pour but de protéger le public contre les 
pratiques des charlatans, protège des personnes non qualifiées 
dans cette discipline, pratiquant des imitations grossières de 
chiropractie, mettant en danger la vie des malades, 

L'absence de statut légal de la chiropractie autorise tous les 
abus favorisant une véritable anarchie dans les soins chiro- 
practiques. 

. Un public de plus en plus nombreux recherche cependant les 
services des vrais praticiens diplômés aux Etats-Unis. 

Le problème est ainsi mal. posé, du fait qu'il est impossible 
d'enseigner l'art de la chiropractie sans l'avoir appris, ce qui 
ne peut être fait en France sans le concours de docteurs 
spécialistes étrangers ou de docteurs français diplômés des 
écoles américaines. 

. 11 convient donc de permettre à des praticiens dûment diplômés 
d'exercer leur art (et uniquement celui-ci). 

Par la suite, il deviendra possible de urvoir de titulaires 
valables la chaire constituée par décret n° 53-99 du 11 février 1953. 

Vouloir procéder en inversant le problème, le rend insoluble 
pour le plus grand préjudice de nombreux malades qui n'ont 
d'autres solutions que le recours à des charlatans, js --À qu'à 
l'étranger les bienfaits de la chiropractie ne sont plus à démon- 
trer. 


: C'est dans ces conditions, que nous vous demandons de bien 
vouloir adopter la proposition de loi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


* Art. 1%. — La chiropractic est une méthode: 1° de recherche 
des subluxations ou déplacements vertébraux pouvant entrainer 
une gêne dans la transmission de l'influx nerveux; 2° de remise 
en place des vertèbres et articulations, avec les mains seulement, 
dans le but de supprimer les pressions nerveuses. 

Art. 2. — Les chiropractors titulaires du diplôme de docteur en 
chiropractic d'une école française ou étrangère, à condition pour 
cette dernière qu'elle soit reconnue officiellement par son u- 
vernement, sont autorisés à exercer leur art. 

. Art. 3. — Les chiropractors titulaires du diplôme de docteur 
en chiropractic ne pourront exercer aucune autre thérapeutique. 
Toutes autres interventions médicales, chirurgicales, gynécolo- 
giques ou obstétricales leur sont interdites, ainsi que la prescrip- 
tion ou la remise de médicaments ou de drogues; la pratique 
de l'anesthésie et l'administration des stripéfiants. 

* Art. 4 — La profession chiropractique sera contrôlée comme 
auxiliaire de la médecine par le groupement professionnel compre- 
nant les chiropractors possédant déjà les diplômes ci-dessus men- 
tionnés et pratiquant en France. 


ANNEXE N° 350 


(1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 5 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à interdire le système de ventes 
dit « envois forcés », présentée par M. Bisson, député. — (Ren- 
voyée à la commission des lois constitutionnelles, de la législa- 
tion et de l'administration générale de la République à défaut 

* de constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus 

! par les articles 30 et 31 du règlement.) LA 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, depuis quelques mois, se généralise en 
France un procédé de vente qui est en marge des usages commer- 
ciaux et du droit. Ce procédé qui s'applique particulièrement aux 
produits de l'horlogerie consiste en un envoi par colis postal de 
montres, ou d'une montre, à des particuliers, généralement de 
revenus modestes. Le paquet est accompagné d'une lettre précisant 
que l'objet est adressé seulement pour essai; si le destinataire 
en est satisfait, il garde læ montre et doit en régler le montant 


p 

uet dans sa boite ; des timbres sont d'ailleurs joints à cet effet. 

destinataire, soit par insoueiance, soit par surcroît de travail, 
tarde à renvoyer le paquet à son expéditeur. Celui-ci envoie alors 
une ou deux lettres de rappel courtoises, puis moins conciliantes. 
Le processus se termine par une lettre comminatoire exigeant un 
règlement immédiat sous peine de poursuites judiciaires. Le desti- 
nataire, généralement impressionné, n'ose plus renvoyer la montre 
et en acquitte le prix. 
- Un tel procédé constitue un-véritable abus des lois du com- 
merce, d'autant plus odieux qu'il s'adresse généralement à des 
gens qui, par ignoranee où par crainte, obèrent finalement leur 
modeste budget d'une excessive. Ce système de vente 
constitue, en outre, un procédé déloyal envers la profession dont 
relève l'objet; il est contraire au libre choix de sa clientèle et 
lèse manifestement les commerçants séderitaires. 

Ii convient de reconnaître ques théoriemement, le é des 
envois forcés ne constitue en-lui-même un acte l en ce 
sens qu'en droit français contrat ne peut être formé que par 
l'acceptation de l'offre, c'est-à-dire par le consentement exprimé 
des parties, Ce qui n'est pas de cas jusqu u moment ou le desti- 
nataire paye. Toutefois, l'abus du droit, l'usage dewwvéritable 
chantage qui en-est fait «en J'otcurrenee, la concurrente: déloyale 
qu'il présente pour dla profession, rendent urgent. que des disposi- 


tions soient prises pour en conjurer les méfaits, à défaut de le 
faire disparaître. 

Tel est l’objet de la proposition de loi que nous vous demandons 
de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1®*, -- Le système de vente, dir « envois forcés » qu 
consiste à faire parvenir à des particuliers, sans demande p 
lable de ceux-ci, une marchandise accom ée d'une correspon- 
dance indiquant qu'elle peut être accepté par eux contre verse- 
ment du prix indiqué ou réexpédiée à son expéditeur, est interdit. 

Art. 2. — Les contrevenants à la présente loi seront passibles 
d'une amende de 40.000 à 100.000 francs. 

En cas de récidive, la peine d'amende pourra être portée à 
200.000 F et être assortie d'un emprisonnement de dix jours à 
deux mois de prison. 

Art. 3. — Les organisations professionnelles légalement consti- 
tuées sont habilitées à se porter partie civile dans tous les procès 
relatifs aux envois forcés. 


ANNEXE N° 351 


(1'° session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 5 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à élever les sanctions en matière 
d'exercice illégal de la ine, présentée par M, Pasquini, 
député. — (Renvoyée à la © ission des affaires culturelles, 
familiales et sociales à défaut de constitution d’une commission 
spéciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle- 


ment.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Pa messieurs, l’article 376 du code de la santé publique 
C 

« L'exercice illégal de la profession de médecin ou de chirurgien 
dentiste est puni d’une amende de 240.000 F à 1.200.000 F et en cas 
de récidive d’une amende de 1.200.000 F à 2,400.000 F et d’un 
emprisonnement de six jours à six mois, ou de l’une de ces deux 
peines seulement. La confiscation du matériel ayant permis l'exercice 
illégal pourra en outre être prononcée. » 

Il est apparu, singulièrement au cours des dernières années 
écoulées, que l'insuffisance de cette sanction lui ôtait toute vertu 
d’exemplarité, De la même façon, sa fonction préventive était 
nulle, puisque, de la façon la plus générale, les auteurs de l’infrac- 
tion, loin de s’'émouvoir de l’appareil judiciaire et de la peine dont 
ils étaient passibles, recherchaient par le moyen du procès et dé 
sa publicité une notoriété occasionnelle, 

Les statistiques médicales laissent apparaître que cent mille 
Français meurent tous les ans du cancer. S'il est permis de penser 
que les progrès de la science ne tarderont pas à permettre” la 
découverte de son remède encore ignoré, il est acquis que cette 
gent si elle est dépistée et traitée à son début, peut être 
enray 

Nombreuses, parmi les cent mille victimes annuelle de ce fléau, 
sont celles qui auraient pu être guéries si elles s'étaient confiées à 
un médecin, ou si, l’ayant fait, elles ne l’avaient pas abandonné sur 
des conseils de charlatans exerçant illégalement l’art de la médecine. 

Plusieurs centaines de guérisseurs exercent, à l’heure actuelle en 
France, leur activité, Si certains d’entre eux ont pu démontrer leur 
bonne foi et même l'efficience de leurs résultats, si la médecine 
elle-même explique qu’ils peuvent posséder un pouvoir sur certaines 
maladies, soit par la seule action psychique, soit par l’action bien 
connue de certaines plantes, la plupart d’entre eux n'en sont pas 
moins d’authentiques charlatans, qui constituent un danger réel pour 
la santé publique. 

A ce titre, le professeur Portman, doyen de la faculté de médecine 
de Bordeaux, dénonçait récemment à la tribune du Sénat un homme 
qui, voyant cent cancéreux par jour, leur interdisait de se faire 
opérer ou de se faire traiter par les rayons X. D’autres interdisent 
aux diabétiques l'usage de Finsuline et prétendent y pourvoir par 
le fluide de leurs mains ; d’autres encore soutiennent que le magné- 
tisme, plus efficient que la bombe au cobalt, évitera une opération 
et, en de nombreux cas, notamment pour le cancer qui est Ja 
maladie la plus mortelle en France, après les troubles cardio-vascu- 
laires, la médecine appelée en dernier recours s'avère impuissante 
c tan. 

Dès lors, semble-til nécessaire, chaque fois qu'une enquête aur. 
rapporté la preuve qu’un homme exerçant illégalement la médecine, 
aura soustrait un malade au contrôle médical, ou aura retardé le 
traitement qu’il aurait reçu en s'y soumettant, d’aggraver les 
peines qui sanctionnent son délit. Tel est l'objet de la proposition 
de loi que nous vous demandons d’adopter, 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 376 du décret du 5 octobre 1953 portant 
codification des textes législatifs concernant la santé publique, est 
complété ainsi qu'il suit : 

« Alinéa 2. — Lorsque :ou l'information judiciaire aura 
révélé que le délinquant a soustrait un malade .au contrôle médical 
ou a retardé le traitement qu’il aurait reçu en s'y soumettant, la 
peine sera d’une amende de 500.000 F à 3 millions de francs et, 
en cas de récidive, d’une amende de 3 millions de franes à 12 milliôns 
de franes et d’un emprisonnement de un mois à um an ou de l’uné 
de ces deux peines seulement. » 
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(qui est généralement un prix normal pour l'objet considéré) à 
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ANNEXE 352 


(1"" session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 5 novembre 1959.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à léter le livre IV (art. L 454) 
des ascendants 


des victimes d'accidents du travail, présentée par MM. Quinson et 
Bettencourt, députés. — (Renvoyée à la commission des affaires 
culturelles, familiales et sociales, à défaut de constitution d’une 
commission ue dans les délais prévus par les articles 30 et 31 
du règlement.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code de la sécurité sociale, article L 454, 
règle, au paragraphe D, le droit à pension des ascendants des 

victimes d'accidents du travail. 

La situation des ascendants est envisagée sous deux angles diffé- 
rents. 

D'abord, le cas où la victime n'a laissé, à son décès, ni conjoint, ni 
enfants âgés de moins de seize ans. Dans cette éventualité, chacun 
des ascendants peut recevoir une rente basée sur 10 p. 100 du 
salaire annuel fictif, s’il peut prouver qu'à la date de l'accident, il 
aurait pu obtenir du défunt une pension alimentaire. 

Puis, le cas où la victime laisse à la loi un conjoint, des enfants 
et des ascendants. Dans cette seconde éventualité, les ascendants 
peuvent obtenir la rente de 10 É 100 s'ils sont en mesure de 
prouver qu’au jour de l'accident, étaient totalement à la charge 
de la victime. 

Dans lun comme dans l’autre des cas, la situation des ascendants 
est examinée au jour de l’accident. 

De cette manière, les ascendants qui, au jour de l'accident, 
n'étaient pas en mesure de bénéficier d’une pension alimentaire ou 
qui n'étaient pas à la charge de la victime d’accident, se trouvent 

rivés de toute aide lorsque, quelques années plus tard, ils se 
rouvent en situation telle qu'ils auraient pu demander une pension 
alimentaire au descendant qu'ils ont perdu. 

Cette situation n’avaît pas été perdue de vue par le législateur du 
code des pensions militaires d'invalidité qui, serrant de plus près 
les obligations d'aliments inscrites dans l’article 205 du code civil, 
s'en est inspiré pour rédiger larticle 67 du code des pensions 
militaires d'invalidité. Aux termes de cet article, les ascendants, 
lorsqu'ils atteignent l’âge de soixante ans pour ceux du sexe masculin 
et l’âge” de cinquante-cinq ans pour ceux du sexe féminin, ou sans 
condition d'âge s'ils sont infirmes ou incurables, peuvent prétendre 
à une pension d’ascendant sous réserve qu'ils ne cotisent pas à 
la surtaxe progressive pour plus de 10.300 F par an, s’il s’agit d’un 
1 uen ou pour plus de 14.600 F s’il s’agit de deux ascendants 
con 

Il semblerait donc équitable de modifier le code de la sécurité 
sociale pour le mettre en harmonie avec le code des pensions mili- 
taires d'invalidité et envisager séparément le droit à pension des 
ascendants des victimes d’accidents du travail, soit au jour de 


l'accident, soit en fonction de leur situation de fortune à partir de 


leurs cinquante-cinquième et soixantième anniversaires. 
C'est pourquoi nous avons l'honneur, et messieurs, de 
vous proposer le vote du texte ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa D de l’article L 454 du livre IV du code 
de la sécurité sociale est complété par le texte suivant : 

« Cette même rente de 10 p. 100 pourra être obtenue par chacun 
des ascendants féminins âgé d'au moins cinquante-cinq ans et par 
chacun des ascendants pentes re d'au moins soixante ans qui 
justifiera ne pas être imposé à surtaxe progressive au-delà du 

fixé par l’article 67 du des pensions militaires d’inva- 
» 


ANNEXE N'353 


(1"- session ordinaire de 1959-1960, — Séance du 5 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la législation relative 
aux donations-partages, présentée par MM. Chandernagor, 
Dejean et les membres du groupe socialiste, députés. — (Ren- 
voyée à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l'administration générale de la République, à 
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation actuelle sur les donations- 

partages est à la source de très regrettables injustices. 

864, 922, 1075 et suivants du code civil, pu Rp 

nn du au jour du décès la date à laquelle il faut 

estimer les biens pour savoir s'il y a lésion ou atteinte à la 


trouvés avement des partages antici ont 
réalisés l'ouverture de la 
valeurs stipulées en rente, obligations ou soulte qui avaient 
estimées à l’époque du partage. 


En effet, un laps de temps souvent considérable sépare la 
donation-partage de l’entrée en jouissance et, par conséquent, du 
jour de réalisation des valeurs ; si dans cet intervalle le franc 
s’est déprécié, les soultes, obligations ou rentes cessent de représenter 
l'équivalent des lots en nature et l'ayant droit qui en est le 
bénéficiaire est frustré de la plus-value qu'ont acquis les biens 
répartis en nature et dont profitent exclusivement les frères et 
sœurs qui les ont reçus. 

Des exemples très nombreux de cas injustes font apparaître la 
nécessité absolue de revenir à une plus équitable répartition des 
biens en cas de donation-partage anticipé et à se rapprocher de la 
législation antérieure à la loi du 7 février 1938. 

Au cours des travaux préparatoires de cette loi, il avait été dit 


que : 

« Le partage d'’ascendant, A réalisé par donation entre 
vifs ou par testament, a pour d'éviter les contestation qui pour- 
raient s'élever entre les enfants sur la formation et l’attribution de 
leurs lots au décès de leurs parents. Il permet aussi à l’ascendant 
vieilli de se décharger de l'administration de ses biens en l’aban- 
donnant à ses enfants, évitant ainsi le dépérissement d’une fortune 
qu’il n’est plus état de gérer. Avec les fluctuations actuelles des 
valeurs et la réglementation présente, il devient la source des 
procès qu’il a pour but essentiel d'éviter. » 

C’est précisément pour éviter des procès et des attributions injustes 
de lots à la suite de décès qu’il y a lieu de revenir à la législation 
antérieure à la loi du 7 février 1938. 

C’est dans ces conditions que nous proposons d’apporter à la 
législation sstusile les modifications suivantes : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — Le second alinéa de l’article 1078 du code civil est 
abrogé et remplacé par l'alinéa suivant : 

« Pour juger s’il y a lésion des partages faits entre vifs, on estime 
les biens d’après leur état à l’époque de l’acte et suivant leur valeur 
au temps du décès de l’ascendant survivant. » 

Art. 2. — L'article 922 du code civil est abrogé et remplacé par 
les dispositions suivantes : 

« La réduction se détermine en formant une masse de tous les biens 
existants au décès du donateur ou testateur. On y réunit fictivement 
ceux dont il a été disposé par donation entre vifs, d’après leur 
état à l’époque des donations et leur valeur au temps du décès du 
donateur. On calcule sur tous ces biens, après en avoir déduit les 
dettes, quelle est, eu égard à la qualité des héritiers qu'il laisse, 
la quotité dont il a pu disposer. » 

Art. 3. — Un règlement d’administration publique déterminera 
les conditions dans lesquelles des prêts pourront être accordés aux 
exploitants agricoles cultivant par eux-mêmes ou avec l’aide de 
leur famille le bien donnant lieu au versement desdites soultes, afin 
d’aider les intéressés à se libérer du paiement des soultes visées 
par ies articles 922, 1078, 1079. 

Art. 4. — Les dispositions des articles 1°" et 2 sont applicables à 
tous les partages d’ascendant pouvant encore donner lieu à l’intro- 
duction d’une action ou sur lesquels il n’a pas été définitivement 


 statué par une décision ayant eu force de chose jugée. 


ANNEXE N° 354 


(1"* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 5 novembre 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à autoriser le divorce et la sépa- 
ration de corps dans le cas d'aliénation mentale incurable de l’un 
des conjoints, présentée par MM. Dejean, Chandernagor, Var et 
les membres du groupe socialiste, députés. — (Renvoyée à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de l’ad- 
ministration générale de la République à défaut de constitution 
d’une commission spéciale dans ies dé prévus par les articles 30 
et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le code civil n’admet le divorce que si 
l’un des conjoints peut invoquer, à la charge de l’autre, de graves 
manquements aux obligations du mariage. 

En revanche, notre législation admet pas la maladie puisse 
être une cause de rupture du lien conjugal. La sollicitude des 
époux l’un pour l’autre n'est-elle pas plus souhaitable encore lorsque 
le sort frappe injustement lun d’entre eux ? Le mariage doit être 
une union pour le meilleur comme pour le pire. 

L’aliéné incurable n’est cependant pas un malade comme les autres. 
Il est généralement interné et il n’y a qi pour lui de foyer conjugal ; 
il n’est plus sensible à la charité ni à la tendresse de son conjoint. 

Refuser à ce dernier la possibilité de recréer un nouveau foyer 
et d’avoir des enfants est à la fois une erreur sociale et une iniquité. 
C'est dans la plupart des cas, favoriser le concubinage et la naissance 
d'enfants adultérins. 

Aussi certains pays ont-ils admis fort justement que laliénation 
mentale incurable peut être une cause de divorce. 

C'est ce que nous avons l’honneur de vous proposer, sous les condi- 
tions qu’il nous reste à exposer. 

L'état de l’un des conjoints doit être non une maladie temporaire, 
mais une aliénation mentale incurable 

A cet égard, il paraît sage d'imposer au conjoint qui demande le 
divorce les conditions suivantes 

1° Il faut que la personne réputée incurable ait été au 
judiciairement interdite 


préalable 

d'un tuteur ad hoc ; 
2° Il faut que son internement dans un asile remonte à plus de 
trois années au moment où commencera la procédure ; 
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3° Cette procédure elle-même débutera par une citation en référé 
tendant à demander au président du tribunal la nomination de méde- 
cins experts ; il faudra que trois médecins aliénistes déclarent que 
le malade est incurable pour que puisse être formulée la requête aux 
fins de divorce. 

Il nous a paru que la réunion de ces trois conditions préalables 
était de nature à établir d’une manière sérieuse une présomption de 
l'impossibilité de la guérison de l'aliéné. 

Il ne suffit pas de restreindre les demandes en divorce pour 
cause ” d’aliénation mentale au seul cas d’une maladie incurable pour 
np cette procédure admissible. Il est, en effet, incontestable que 

ui a paru, jusqu’à présent, constituer un obstacle à cette cause 
+7 est la situation où se trouve placé le conjoint aux torts 
En D divorce est prononcé. Il est privé notamment du droit 

à la pension alimentaire dont gi bénéficier au contraire, aux 
termes de l'article 301 du code evil l'époux qui a obtenu le divorce 
son 
Il nous a paru, dans ces conditions, nécessaire de compléter l’ar- 
cle 301 du ne civil par un troisième paragraphe qui spécifiera que, 
en cas de divorce pour cause d’aliénation incurable, c'est l'époux 
au profit duquel le divorce aura été prononcé qui pourra être 
condamné à verser à son conjoint aliéné une pension qui n’ex 
pas le tiers de ses revenus. 

Bien entendu, aucune modification n’est apportée à l’article 306 
du code civil qui prévoit que la séparation de corps peut toujours être 
demandée dans tous les cas où il y a lieu, pour cause déterminée, à 
la demande en divorce. Automatiquement, il sera loisible de deman- 
der la séparation de corps pour cause d’aliénation mentale. 

Mais il nous a paru nécessaire de modifier l’article 307 du même 
code et d’harmoniser les procédures de séparation de corps et de 
divorce. C’est dans ces conditions que notre texte prévoit que la 
procédure en séparation de corps sera dans tous les cas instruite et 
n — de la même manière que le divorce. 

autres modifications que nous proposons n’ont pour objet 

de mettre en harmonie les autres dispositions relatives au 

orce, à la séparation de corps et à la conversion de la séparation 

de corps en divorce, avec l'introduction dans notre droit d’une cause 

nouvelle, l’aliénation mentale incurable, parmi celles qui peuvent 
motiver et justifier tant le divorce que la séparation de corps. 

Nous vous demandons en conséquence d’adopter le texte sui- 


vant : 
PROPOSITION DE LOI 


Art. 1°. — L'article 232 du code civil est modifié comme suit : 

« En dehors des cas prévus aux articles 229, 230 et 231 du présent 
code, les juges ne peuvent prononcer le divorce, à la demande de 
l'un des époux, que : 

« 1° Pour excès, sévices ou injures de l’un envers l’autre, lorsque 
ces faits constituent une violation grave ou renouvelée des devoirs 
et obligations résultant du mariage et rendant intolérable le maintien 
du lien conjugal ; 

« 2° Pour l’aliénation mentale incurable. 

« Sera réputée aliénée incurable dans le sens du présent article 
toute personne judiciairement interdite et dont l’aliénation aura été 
déclarée telle par trois médecins experts désignés par le président 
du tribunal statuant en la forme des référés. 

« La citation en référé aux fins d'expertise ne sera recevable que 
pour une personne aliénée et interdite placée depuis plus de trois 
années dans un établissement d’aliénés. » 

Art. 2. — L'article 234 du code civil est complété comme suit : 

« $ 4. — Lorsque la demande a pour cause l’aliénation mentale 
incurable, la requête sera, à peine de nullité, accompagnée du rap- 
port d’expert prévu par les dispositions de l’article 232. » 

Art. 3. — L'article 235 du code civil est complété comme suit : 

“ LA 2. — Ladite citation sera délivrée au tuteur ad hoc de l'aliéné 
interdit. 


« Le juge pourra, s’il le désire, ordonner la comparution person- 


nelle de l’aliéné. » 

Art. 4. — L'article 237 du code civil est complété comme suit : 

« La requête et l’ordonnance sont signifiées en tête de la citation 
donnée à l’époux défendeur ou au tuteur ad hoc, trois jours au 
moins avant le jour fixé pour la comparution, outre les délais de 
distance, le tout à peine de nullité. 

citation est délivrée par huissier commis et sous pli 
. » 

Art. 5. — Le premier alinéa de l’article 238 du code civil est 
complété comme suit : 

… « le tribunal. Au cas où le défendeur est un aliéné incurable, le 
juge entend le tuteur ad hoc et éventuellement l’aliéné lui- même. » 

Art. 6. — L'article 299 du code civil est complété comme suit : 

… « sauf lorsque le divorce aura été prononcé pour cause d’alié- 
nation mentale. » 

Art. 7. — L'article 301 du code civil est complété comme suit : 

« $ 3. — En cas de divorce pour cause d’aliénation mentale incu- 
rable, l'époux au profit duquel le divorce aura été prononcé pourra 
être condamné à verser à son conjoint aliéné une pension qui 
n’excédera pas le tiers de ses revenus. » 

Art. 8. — L'article 307 du code civil est modifié comme suit : 

« Elle sera intentée, instruite et jugée de la même manière que 
le divorce. » 

Art. 9. — Les articles 308 et 309 du code civil sont abrogés. 

Art. 10. — Le paragraphe 2 de l’article 310 du code civil est 
modifié comme suit : 

« Les dépens relatifs à cette demande sous réserve des disposi- 
tions de l’article 311 bis seront ».. 

Art. 11. — Le paragraphe 3 de l’article 310 du code civil est 
modifié comme suit : 

« Les dispositions du jugement de séparation de corps accordant 
une pension alimentaire, soit à l'époux qui a obtenu la séparation 
ER soit à l’époux aliéné incurable, conservent, en tout cas, 

et. ». 


Art. 12. — L'article 311 du code civil est complété comme suit : 

« 5° alinéa. — En cas se séparation de co pour cause d'’alié- 
nation mentale, l’époux au profit duquel la séparation de co a 
été prononcée pourra être condamné à verser à son conjoint né 
une pension alimentaire qui ne pourra excéder le tiers de ses 
revenus ; cette pension sera révocable dans le cas où elle cesserait 
d’être nécessaire ; ; cette pension sera maintenue en cas de conversion 
de séparation de corps en divorce. » 

Art. 13. — Il est ajouté au code civil un article 311 bis: 

« Les entiers dépens relatifs à la demande de divorce, de sépara- 
tion de SE ou de conversion de séparation de corps en divorce 
seront mis à la charge de l'époux qui aura invoqué, pour cause de 

sa demande l’aliénation mentale de son conjoint. » 


ANNEXE N° 355 


(1re session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 5 novembre 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
sur le projet de loi (n° 268) relatif à la situation de certains 
personnels en service dans le département de la Réunion, par 

M. Sammarcelli, député. 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui vous est soumis a pour 
objet essentiel de régulariser la situation des personnels du port 
de la Pointe des Galets. 

Antérieurement au 1°" janvier 1948, date à laquelle l’île de la 
Réunion est devenue un département français d’outre-mer, le chemin 
de fer de la colonie et le port de la Pointe des Galets constituaient 
un seul organisme administratif, le C. P, KR. (Chemin de fer et 
Port de la Réunion). 

Divers actes réglementaires pris en application de Ja loiffu 
19 mars 1946 ont préparé et autorisé le classement du chemin de 
fer en voie ferrée d'intérêt local et l'attribution à l'Etat de 
propriété du port. 

Le personnel du chemin de fer a été reclassé. 

Aujourd’hui, le Gouvernement vous invite à adopter les mesures 
réglant la situation des personnels du port. 

Ce personnel comprend deux catégories d'agents: les agents 
commissionnés et les agents non commissionnés. Les agents com- 
missionnés seront intégrés dans le corps de l'Etat. Les agents non 
commissionnés seront intégrés comme auxiliaires de l'Etat. À ce 
titre, ils pourront bénéficier des mesures de titularisation prévues 
par la loi du 3 avril 1950 et affiliés au régime général de retraites 
des fonctionnaires de l'Etat. 

Il est à noter que tous les agents, commissionnés ou non com- 
missionnés qui, antérieurement à la date de la promulgation de 
la présente loi, auront été rayés des cadres ou licenciés font l’objet 
d’une série de mesures qu’il importe d’approuver. L'article 4 du 
projet de loi tient compte, en effet, de leurs droits acquis et règle 
leur situation d’une façon très équitable, ce dont il faut se louer 
et féliciter le Gouvernement. 

Votre commission vous demande d’approuver sans modification 
le projet de loi. 


ANNEXE N° 356 


(1° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 novembre 1950.) 


PROJET DE LOI adopté par le Sénat portant réforme des régimes 
matrimoniaux (1), transmis par M. le Premier ministre à M. le 
président de l’Assemblée nationale. — (Renvoyé à la commission 
des lois constitutionnelles, de la législation et de Fadministration 
générale de la République à défaut de constitution d’une commis- 
U = dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du 

glemen 


Sénat a adopté on première lecture le proist.de. lei dent 
eneur s 

Art. 1°", — Le titre cinquième du livre troisième du code civil 
est remplacé par les dispositions suivantes : 


TITRE CINQUIEME 
Des régimes matrimoniaux. 
CHAPITRE — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


« Art. 1387. — Le mariage ne porte pas atteinte à la capacité 
juridique des époux, mais leurs pouvoirs peuvent être limités par le 
 - 71388. loi fixe le régime époux 

« Art. ne matrimonial des 
qu’à défaut de contrat de mariage. 

« Les époux qui n'ont pas fait de contrat sont soumis au régime 
prévu au chapitre II du présent titre. 

« Art. 1889. — Les époux peuvent faire leurs conventions matrimo- 
niales comme ils le jugent à ap ils peuvent notamment déclarer, 
d'une manière £g ele t se marier sous l’un des 
régimes prévus au présent cod 


() Voir les n°*: Sénat, 23 (année 1958-1959), 6 (année 1959-1960) 
et in8° 1 (année 1959-1960). 
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. 4 époux ne peuvent toutefois déroger aux règles relatives 
à l'ordre public et aux bonnes mœurs, notamment à l'autorité des 
père et mère, à l’administration légale ou à la tutelle, aux droits et 
devoirs respectifs, des époux, ni aux conditions d'exercice d’une 
rofession, ni, Sous réserve des exceptions prévues au présent code, 
H l'ordre légal des successions. 
« S'y a communauté, les époux ne peuvent déroger aux règles 
de gestion de la masse commune. 
« Art. 1390, — Il être convenu dans le contrat de mariage 
'en. cas de dissolution du mariage par le décès de l’un des époux, 
+ À, aura la faculté d'acquérir un ou plusieurs biens meubles 
personnels du conjoint prédécédé, déterminés dans leur nature, à 
charge d'en payer la valeur, À au jour où il exerce cette 
faculté. La même faculté peut être prévue pour l'immeuble à usage 
exclusif et effectif d'habitation occupé par les deux époux au 


moment du décès. 
contrat, l'époux survivant qui n’a 


« Sauf disposition contraire 
pas fait connaître sa décision d'exercer cette faculté, dans le délai 


d'un mois de la mise en demeure qui lui est adressée par les héritiers 
du prédécédé, est réputé y renoncer. En toute hypothèse, il ne peut 
être. mis en demeure avant l'expiration du délai prévu en matière 
de succession pour faire inventaire et délibérer. 

« La somme due est garantie par le privilège du vendeur ou, le 
<as échéant, celui du copartageant. 

« Art. 1891. — Le mineur habile à contracter mariage est habile 
à passer toutes conventions matrimoniales, à la condition qu'il soit 
assisté des personnes dont le consentement est nécessaire pour la 
validité du mariage. 

« La nullité des conventions passées en violation des prescriptions 
du présent article ne peut être invoquée que par le mineur ou par 
les personnes dont le consentement était nécessaire, et elle ne 
plus l'être lorsqu'il s’est écoulé un délai d’un an à compter de la 
majorité du mineur. 

« Art. 1392: — Le prodigue et le faible d’esprit ne peuvent 
de conventions matrimoniales sans l'assistance de leur con judi- 


claire. 
L'interdit doit être assisté de son tuteur. En cas d'interdiction 
judiciaire, l'autorisation du conseil de famille est, en outre, nécessaire. 

« Les conventions passées par le prodigue, le faïble d'esprit ou 
l'interdit, en violation des prescriptions du présent article, ne 
peuvent être attaquées que par l'intéressé ou ses représentants, et 
dans un délai d'un an à dater du mariage. , 

« Art. 1393. — Toutes conventions matrimoniales doivent être 
constatées acte devant notaire. 

« Art. 1994 — Sous réserve de ce qui sera dit à l’article 1397, 
les conventions matrimoniales doivent être établies avant la célébra- 
tion du mariage. 

« Le régime prévu prend effet, nonobstant toutes conventions 
contraires, au jour de la célébration du mariage. 

« Art. 1395, — Au moment de la signature du contrat, le notaire 
délivre aux parties un certificat sur papier libre et sans frais énon- 
ant ses nom et lieu de résidence, les noms, prénoms, quali et 
demeures des futurs époux, ainsi que la date du contrat. Ce certificat 
indique qu'il doit être remis à l” ier de l’état civil avant la célé- 
bration du mariage. 

« Si l'acte de mariage mentionne qu’il n’a pas été fait de contrat, 
les époux sont réputés, à l'égard des tiers, mariés sous le régime de 
droit commun, à moins que, dans l’acte passé avec un tiers, ils n'aient 
déclaré avoir fait un contrat de mariage. 

« En outre, si l’un au moins des époux est commerçant lors du 
mariage, ou le devient ultérieurement, le contrat de mariage doit être 
publié dans les conditions et sous les sanctions prévues par 
règlements relatifs au registre du commerce. 

« Art. 1396. — Nulle modification ne peut être apportée aux con- 
ventions matrimoniales avant la célébration du mariage sans la pré- 
sence et le consentement simultané de toutes les personnes qui ont 
été parties au contrat. 

« L'acte constatant cette modification ne peut être reçu que par 
le notaire qui a établi le contrat initial et n’a d'effet, à l'égard des 
que s'il a été rédigé à la suite de la minute dudit contrat. 

« contrat ne peut, à peine de dommages-intérêts, délivrer ni 
grosses, ni expéditions du contrat. sans transerire à la suite l’acte 
constatant la modification. 

« Art. 1397. — Après la célébration du mariage, il ne peut être 
apporté de modifications aux conventions matrimoniales des époux 
ou au régime légal auquel ils sont soumis que dans le cas où l’appli- 
cation des conventions faites ou des règles du régime légal se révèle 
contraire à l'intérêt de la famille. 

« L'acte portant modifieation, passé devant notaire par les deux 
époux et, éventuellement, par toutes les personnes encore vivantes 
qui ont été parties au contrat.ou celles-ci dûment appelées, est sou- 
mis à l’homologation du tribunal de grande instance du domicile des 
époux, sur la requête de ceuxæi. 

« La modification n'a d'effet entre les parties que du jour où la 
décision d'homologation a acquis Pautorité de la chose jugée. 

« Elle n'est opposable aux tiers qu'à l'expiration d’un délai de 
trois mois à compter de la mention du jugement ou de l'arrêt d’homo- 
logation en marge de l’acte de mariage ; lorsque la mention aura été 

rtée à des dates différentes sur l’exemplaire des registres déposé 

la mairie et sur celui déposé au greffe, le délai ne commencera à 
courir qu’à compter de la date de la mention portée en dernier lieu. 

« Toutefois, lorsque les époux. ou l’un d'eux ont déclaré, dans l’acte 
passé avec un tiers, qu'ils ont modifié leur régime matrimonial, la 
modifieation est opposable immédiatement à ce tiers. 

« La demande et la décision d'homologation doivent être publiées 
dans les conditions et sous les sanctions prévues au code de proc 
civile ; en outre, si l’un des époux at moins est commerçant, la d 
sion publiée dans Les tions.et sous les sanctions prévues par 
les relatifs au registre du commerce. 


« Art. 1398. — Après la célébration du mariage, chacun des époux 
peut demander en justice la séparation de biens lorsque l’applieation 
des règles du régime adopté ou.du régime légal se révèle contraire 
à l'intérêt de la famille. 

« Le jugement ou l'arrêt prononçant la séparation remonte, quant 
à ses effets, au jour de la demande, 

« La demande et la décisiom,prononçant la séparation de biens 
doivent être publiées dans les conditions et sous les sanctions prévues 
au code de procédure civile et, si lun des époux au moins est com- 
merçant, par les règlement relatifs au registre du commerce. 

« Art. 1399, — La séparation des biens, quoique prononcée en jus- 
tice, est nulle si les poursuites tendant à la liquidation des droits des 
parties n’ont pas été commencées dans les trois mois qui suivent la 
date à laquelle la décision de. justice qui l’a prononcée a acquis l’au- 
torité de la chose jugée et si le ment définitif n’est pas intervenu 
ee les six mois à compter de l’ouverture des opérations de liqui- 

ion. 

« Le délai de six mois prévu à l’alinéa précédent peut être prorogé 
par le président du tribunal statuant sur requête. 

« Art. 1400. — Les créaneiers d’un des époux ne peuvent demander, 
du chef de celui-ci, ni la séparation de biens, ni la modification de 
son régime matrimonial. 

« Ils peuvent cependant sommer les époux, par acte d’avoué à 
avoué, de leur communiquer la demande et les pièces justificatives 
et même intervenir à l'instance pour la conservation de leurs droits. 

< Ils peuvent également, s’il est fait fraude à leurs droits, former 
tierce opposition, dans les conditions prévues au code de procédure 
civile, contre la décision prononçant la séparation de biens ou homo- 
loguant la modification du régime matrimonial. 

« Art. 1401. — Sous tous les régimes, chacun des époux perçoit 
ses gains et salaires et peut en disposer librement. 

« S'il y a communauté, les biens que la femme acquiert au moyen 
de ses gains et salaires, par lPexereice d’une profession séparée, 
sont réservés à son administration et à sa jouissance pendant la durée 
du régime. Elie a sur ces biens les mêmes pouvoirs que le mari sur 
les autres biens communs. À la dissolution de la communauté, ils 
sont compris dans l'actif à partager. 

« Les eréanciers envers lesquels la femme s’est obligée peuvent 
exercer leurs poursuites sur les biens réservés, même si l’obligation 
n'a pas été contractée par elle: dans lexercice de sa profession. 

« Les créanciers du mari ou de la communauté ne peuvent pas 
exercer leurs poursuites, pendant la durée du régime, sur les biens 
réservés, à moins qu'ils n’établissent que l'obligation a été contractée 
pour les besoins du ménage et l'entretien des enfants. 

« Sous le régime sans communauté, la femme a la jouissance et 
l'entière disposition de ses biens réservés. ; 

« Sous le régime de la participation aux acquêts, les biens réservés 
sont soumis aux dispositions de l’artiele 1485 du présent code, 

« La preuve de l'exercice par la femme d’une profession séparée 
emporte, sauf preuve contraire, présomption, à l’égard des tiers, du 
caractère réservé du bien. 

« Art. 1402. — Sous tous les régimes, chacun des époux a le pou- 
voir de faire tous les actes justifiés par les besoins du ménage et 
l'entretien des enfants. Toute dette contractée pour cet objet oblige 
solidairement les deux époux à l'égard des tiers. 

« Le conjoint qui n'a pas donné son consentement ne demeure pas 
moins solidairement tenu de la. dette, lorsque le tiers avec lequel 
l'acte a été passé était fondé à eroire que cette dette était justifiée 
par les besoins du ménage ou lentretien des enfants. 

« Si l’un des époux abuse de, la faculté qu’il tient du présent article, 
son conjoint peut lui retirer le pouvoir de l’obliger sur ses biens per- 
sonnels. Ce retrait n’est opposable.aux tiers que s'ils en ont eu effec- 
tivement connaissance au moment où ils ont contracté. Si le retrait 
n'est pas justifié, l'époux à l'encontre duquel il a été exercé peut 
demander au tribunal de le rapporter. 

« Art. 1403. — Si le contrat de mariage ne règle pas la contribution 
aux charges du mariage, les époux contribuent à celles-ci en propor- 
tion de leurs facultés respectives. 

« Si l’un des époux ne remplit pas ses obligations, ee y être 
mage «À par l’autre époux dans les formes prévues au e de procé- 

re e. 

« Art. 1404 — La femme peut, sous tous les régimes, se faire 
ouvrir un compte personnel de dépôt par les personnes, établisse- 
ments ou entreprises sur qui des chèques peuvent être tirés ow par 
les centres de chèques postaux. 

« La remise des fonds faite par la femme au dépositaire fait 
preuve, à l'égard de celui-ci, que ces fonds sont à sa libre disposi- 
tion, et la responsabilité du dépositaire ne peut être engagée du fait 
de cette disposition. 

« Art. 1405, — L'époux qui veut faire un acte, pour lequel le con- 
cours ou le consentement de l’autre époux est nécessaire, peut être 
autorisé par justice à passer seul eet acte, s’il établit que le refus 
de son conjoint n’est pas justifié par l’intérêt de la famille. 

« Si l'un des époux refuse ou s’abstient de faire un acte qu’il aurait 
le pouvoir de faire seul, soit sur les biens de la communauté, soit 
sur les biens propres de son conjoint, et si cet acte est justifié par lin- 
térêt de la famille, son conjoint peut se faire autoriser par justice à 
passer lui-même cet acte. 

« Dans l’un et l’autre cas, l’acte passé dans les conditions prévues 
par l'autorisation de justice est opposable à l'époux dont le consen- 
tement fait défaut, sans que celuëci soit obligé à titre personnel. 

« Art. 1406. — Chacun des époux peut donner à l’autre mandat 
de le représenter dans l’exereiee des pouvoirs que le régime matri- 
monial lui laisse ou lui attribue. 

« Art. 1407, — Si l’un des-époux. est frappé d'incapacité, s’il est en 
état d'absence ou s’il est hors d’état de manifester sa volonté en 
raison de son éloignement ou de toute autre cause, son conjoint peut 
se faire habiliter par justice, dans l'intérêt de la famille, à le repré- 
senter, d’une manière générale: .ou pour certains actes particuliers, 
dans l'exercice des pouvoirs visés à l’article précédent. 


DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 991 


« Les conditions et l'étendue de cette «représentation. sont fixées 
unal. 

« Art. 1408. — A défaut de pouvoir ou d’habilitation par la justice, 
les actes faits par un des époux en représentation de l’autre n'ont 
effet, à l'égard de ce dernier, que dans Ja mesure déterminée. par 
l'article 1375 du présent code. 


CHAPITRE — DU RÉGIME.PE COMMUNAUTÉ 
Section I. — De la composition de la masse commune. 


$ 1. — De l'actif commun. 


« Art. 1409. — Sous réserve des dispositions contenues dans les lois 
spéciales à certaines catégories de biens, l’actif de la masse commune 


se compose : 
1° Des produits du travail des époux ; 

« 2° Des fruits des biens propres des époux, déterminés d’après 
les règles de l’usufruit ; 4 

« 3°.Des biens acquis à titre onéreux pendant la durée du régime. 

« Art. 1410. — Tout bien est réputé acquêt de communauté, sauf 
preuve contraire établie, tant entre époux qu’à l'égard des tiers, 
selon le droit commun. ; 

« Art. 1411. — Restent propres les biens dont les époux avaient la 
propriété ou la possession au jour de la célébration du mariage ou 
qu’ils acquièrent pendant la durée du régime, à titre gratuit ou en 
vertu d’une promesse de vente antérieure au mariage. 

« Art. 1412. — L'auteur d’une libéralité faite à l’un des époux 
peui stipuler que le bien donné ou légué tombera en communauté. 

« Si la libiralité est faite aux deux époux conjointement, les biens 
tombent en communauté, sauf stipulation contraire. 

« Art. 1413. — Est propre la créance du prix de vente ou 
d'une soulte d'échange ou de partage d’un bien propre. Il en est 
de même de la créance d’une indemnité d'assurance ou de dom- 
mages-intérêts pour préjudice causé à un bien propre. 

« Art. 1414. — Est propre le bien acquis en échange d’un bien 
appartenant en propre à l'un des époux, sauf récompense au 


‘profit ou à la charge de la communauté s’il y a soulte. 


« Toutefois, si la soulte mise à la charge de la communauté est 
supérieure à la valeur du bien cédé, le bien acquis tombe en 
sauf récompense au profit de l'époux propriétaire 

u bien cédé. 

« Art, 1415. — Le bien abondonné ou cédé par père, mère 
ou autre ascendant, à l’un des deux époux, soit pour le remplir 
de ce qu’il lui doit, soit à la charge de payer les dettes du donateur 
à des étrangers, est propre, sauf récompense. 

« Art, 1416. — Lorsqu'un des époux acquiert, pendant la durée 
du régime, une part d’un bien dont il était copropriétaire par 
indivis, la part ainsi acquise reste propre, sauf récompense. 

« Art, 1417. — Le bien acquis par l'un des époux, en emploi 
de deniers qui lui sont propres ou en remploi du prix de biens 
propres, reste propre si, lors de l'acquisition, il a été déclaré 
déclaré qu'elle était faite au moyen de ces derniers ou de ce prix, 
et pour tenir lieu d'emploi ou de remploi 

« Si l'emploi ou le remploi est fait par anticipation, le bien acquis 
est propre, sous la condition que i propres ou le prix 
de vente de biens propres aient été versés à la communauté 
avant la liquidation de celle-ci. 

« défaut de la déclaration prévue à l'alinéa premier, l'emploi 
ou le remploi n’en produit pas moins ses effets entre les époux, 
s'ils ont entendu le réaliser. Cette intention peut être prouvée par 
tous moyens, mais non par commune renommée. Le bien affecté 
à l'emploi ou au remploi s'’évalue à la date de l’accord de volontés. 

« Art. 1418. — La déclaration du mari que l'acquisition est 
faite des deniers propres à la femme, et pour servir d'emploi 
ou de remploi, ne suffit point, si cet emploi ou ce remploi n’a été 
formellement accepté par la femme avant la liquidation définitive 
de la communauté. Cette acceptation opère rétroactivement, sous 
réserve des actes de disposition consentis par le mari. 

« Art, 1419. — Si le prix du bien acquis est supérieur au montant 
de la somme dont il a été fait emploi ou remploi, il est dû récom- 
pense à la communauté. Toutefois, si la somme versée par la 
communauté est supérieure à la moitié de la valeur du bien acquis, 
ce bien tombe en communauté, sauf récompense. 


« Art, 1420. — Les vêtements et le linge personnel à chaque 


époux lui sont propres, ainsi que ses décorations, diplômes et 


« Il en est de même, sauf récompense s’il y a lieu, des outils 
et instruments nécessaires à l’exercice de la profession de chacun 
des époux, à moins qu'ils ne soient l'accessoire d’un fonds de 
commerce, d’un fonds industriel, d’un établissement artisanal ou 
d'un fonds agricole dépendant de la communauté, 

« Art. 1421. — Les pensions alimentaires, les pensions d'invalidité, 
de retraite ou de réforme ou autres droits de même nature dont 
bénéfieie un des époux lui sont propres. 

« Art. 1422. — Les dommages-intérêts alloués à l’un des époux, 
pour préjudice subi par lui dans sa personne, lui sont propres, 
ainsi que les sommes qu’il peut recouvrer par voie d’action directe 
sur l’assureur de la p responsable de ce préjudice. 

« Art. 1423. — Le bénéfice de l’assurance de personnes contractée 
par l’un des époux, soit à son profit personnel, soit au profit de 
son conjoint, reste propre à celui des époux qui est appelé à la 
Due et aucune récompense nt due à la commnauté à 
raison des sommes ou primes payées par elle, à moins ’elles 
n'aient été manifestement exagérée eu égard à ses facultés, 

« Si l'assuré n’a pas stipulé au profit d’un bénéficiaire déterminé 
le bénéfice de l’assurance tombe en communauté, J 

« Art. 1424. — Les rentes viagères constituées par l’un des époux, 
soit à son profit personnel, soit au profit de son conjoint, sont 
soumises aux dispositions de l'article précédent, 


correspondance. 


« Le contrat contenant constitution de rente ère peut stipu- 
ler que celle-ci sera réversible au profit; du int survivant, 
sans que les dispositions de l’article 1097,,alinéa peer, du présent 
code aient à être observées. La récompense éventuellement. due. 
à la communauté est é à la valeur de reversion, de la rente, 
évaluée au décès du prémourant. 

« Art. 1425. — Les biens acquis à titre d'accessoires ou d’annexes 
d’un bien propre sont propres, sauf nse s’il y a lieu. 

« Art. 1426. — Les lots, réserves distribuées, primes de rembour- 
sement et droits de souscription afférents . à des valeurs mobi- 
lières propres à l’un des époux lui restent propres. Il en est de 
même des valeurs nouvelles attribuées. sans versement de fonds. 

« Les valeurs nouvelles acquises en, vertu du droit de souserip- 
tion afférent à une valeur propre restent. . également propres, 
sauf récompense s’il y a lieu. 

« Art. 1427, — Les mines et carrières ouvertes sur un. fonds 
de terre propre à l’un des époux restent propres-à cet -époux, 
Tombent toutefois en communauté les.mines..ou carrières, ouvertes 
après le mariage, qui ont donné lieu, au profit de l'époux proprié- 
taire du fonds ou de son conjoint, à une décision ,de l’autorité admi- 
nistrative, lorsque celle-ci a pour effet. de créer un bien nouveau. 

« Les produits des mines ou carrières ouvertes, avant ou après 
le mariage, sur un fonds de terre propre.à l’un des époux tombent 
en communauté ; il n’y a lieu à r pense .que si l'exploitation 
entraîne une diminution anormale de valeur du fonds. propre. 

« Si la mine ou carrière est exploitée par un tiers, en vertu d’une 
décision de l’autorité administrative, le droit à la redevance tré. 
foncière ou autre redevance analogue mise à sa charge reste propre . 
à l'époux propriétaire du fonds ; les arrérages tombent en commu. 
nauté pendant la durée du régime, 


$ 2. — Du passif. commun. 


« Art. 1428. — Les dettes dont le recouvrement peut être pour- 
suivi sur les biens de communauté sont : 

« 1° Toutes les dettes nées du chef du, mari, antérieures ou 
postérieures à la formation de la communauté, quelle qu’en soit la 
source, y compris celles contractées par la femme en qualité de 
représentant de son mari ou comme géfante des affaires de celui-ci 
ou de la communauté ; toutefois, sont exceptées les dettes résultant 
d’actes pour lesquels le consentement de la femme est nécessaire, 
si le mari n’a obtenu ni ce consentement, ni une autorisation de 
justice permettant d'y suppléer ; 

« 2° Les dettes de la femme, antérieures à la formation de la 
communauté ; 

« 3° Les dettes de la femme, postérieures à la formation de la 
CORRE, qui ne résultent pas d’un acte juridique passé par la 
emme ; 

« 4° Les dettes de la femme relatives aux besoins du ménage et à 
lente des enfants, contractées après la formation de la com. 
munauté ; 

« 5° Les dettes assumées par la femme avec le consentement de 
son mari ou avec l'autorisation de justice dans le eas prévu à 
l’article 1405 du présent code ; 

« 6° Les dettes de la femme nées postérieurement à la formation . 
de la communauté, dans lexercice de sa profession, encore que la 
femme ait été autorisée par justice à exercer cette. profession 
malgré l’opposition de son mari ; 

« 7° Les intérêts et arrérages de toutes les dettes ou rentes à la 
charge tant de la communauté que de chacun des époux. 

« Art. 1429, — Le recouvrement des dettes qui grèvent les suc: 
cessions ou les libéralités échues à l’un des. époux ne peut être 
poursuivi sur les biens de communauté que.si ces successions ou 
libéralités ont été acceptées avec le consentement de l’autre époux. 

« Les créanciers des successions échues à d’un des époux peuvent 
poursuivre leur paiement sur la pleine propri des biens compris 
dans l’hérédité. 

« Art. 1430. — Le recouvrement des du mari ou de la 
femme antérieures au mariage ne peut être. poursuivi sur. les 
biens de la communauté qu'à la charge par les créanciers d'établir, 
suivant les modes du droit commun, qu’elles ont date anté- 
rieure à la formation de la communauté, 

« Art, 1431 — Le recouvrement de les dettes de la femme 
peut être poursuivi sur la nue-propriété ses biens. propres. 


« Art. 1432. — Lorsque legrecouvrement des dettes la, femme . 
peut être poursuivi sur la communauté, par .application. de l’arti- 
cie 1428 du présent code, il ne peut, l'être sur biens dont le. 


mari justifie qu'ils lui sont propres à moins qu'il ne s'agisse des 
dettes visées au 4° dudit article, 

« Art. 1433, — La communauté supporte définitivement la charge 
du paiement des dettes relatives aux charges du mariage, à l’édu- 
cation et à l’entretien des enfants communs. ou des enfants de l’un 
des époux, aux obligations alimentaires dont l’un. ou J’autre 
époux peut être tenu et, généralement, des .dettes énumérées 
l’article 1428 du présent code. 

« Art. 1434. — Toutefois, la communauté .a droit à récompense 
lorsque les biens qui la composent. ont à acquitter : 

« 1° Les dettes du mari ou de la femme.antérieures à la formation. 
de la communauté ; " 

_« 2° Les dettes grevant une succession ou une libéralité propre . 
à l’un des époux ; 

« 3° Les dettes résultant des constitutions de dot ou autres libé- 


ralités, dans la mesure où un des. époux. ou c d'eux pour 
une part, doit en supporter personnelement la charge ; 
« 4° Les aliments dus à l'enfant né de l’adultère de l’un des 


époux au cours de leur mariage.; 

« 5° Les amendes encourues par l’un ou l’autre des, épeux. en 
raison d’infractions pénales ; 2 

« 6° Les indemnités, restitutions, frais et autres obligations nées 
des délits ou quasi-délits commis par le mari ou par la femme, ainsi 
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que les amendes non visées au 5° du présent article, sous déduction 
du profit que la communauté aurait tiré de ces délits ou quasi-délits ; 

« 7° Les dettes relatives à l'acquisition ou à l'amélioration d’un 
bien propre à l’un ou à l’autre des époux, et, plus généralement, 
celles du paiement desquelles un des époux a tiré un profit personnel. 


Section IL —— De la gestion des biens de la masse commune 
et des biens propres de la femme. 


« Art. 1435. — Le mari a l'administration des biens de la com- 
munauté et il peut en disposer. 

« Il ne peut toutefois, sans le consentement de la femme : 

« 1° Disposer de ces biens entre vifs à titre gratuit, même pour 

l'établissement d'enfants communs ; 
__« 2° Disposer à titre onéreux des immeubles, des fonds de com- 
mérce, des établissements artisanaux, des droits de clientèles ces- 
sibles, des navires, des bateaux de navigation intérieure, des aéronefs, 
ainsi que des meubles, notamment des véhicules à moteur, affectés 
à la vie courante du ménage ou à l'exercice de la profession com- 
mune des époux ou de la profession séparée de la femme, ni 
constituer sur ces biens aucune sûreté réelle ; 

« 3° Percevoir les capitaux provenant de l'aliénation des immeu- 
bles, des fonds de commerce, des établissements artisanaux, des 
droïts de clientèle cessibles, des navires, des bateaux de navigation 
intérieure et des aéronefs ; 

« 4° Disposer à titre onéreux des droits de priorité industrielle, 
littéraire ou artistique, dans la mesure où de tels biens font partie 
de la masse commune, ni percevoir les capitaux provenant de 
l’aliénation desdits biens, ni en concéder l’exploitation ; 

« 5° Donner à bail les biens énumérés au 2° ci-dessus ; renouveler, 
proroger ou résilier les baux portant sur ces biens ou céder par 
anticipation les loyers ou fermages ; à 

« 6° Résilier les baux consentis aux époux ou à l’un d'eux pour 
les besoins de la vie courante du ménage ou pour ceux de l'exercice 
de la profession commune des époux ou de la profession séparée de 
la femme et portant sur des biens de même nature que ceux visés 
au 2° ci-dessus : 

« 7° Céder des droits sociaux non négociables par tradition ou 
transfert, lorsque le logement de la famille ou l'exercice de la 
au de l'un des époux est subordonné à la jouissance de ces 

roits. 

« Art. 1436. — Le mari ne peut, sans le consentement de sa femme, 
procéder au partage des successions qui tomberaient en communauté 
du chef de cette dernière, lorsque ces successions comprennent un 
ou plusieurs des biens visés à l'alinéa 2, 2° et 4° de l’article précédent. 

« Art. 1437. — Chaque époux ne peux disposer, par testament ou 
per donation de biens à venir, que de sa part dans la communauté. 

i le legs ou la donation porte sur un bien déterminé, le légataire 
ou donataire ne peut le réclamer qu’'autant que ce bien, par 
l'événement du partage, tombe au lot des héritiers du disposant ; 
si le bien ne tombe pas au lot de ces héritiers, le légataire ou 
donataire a droit, sur la part des héritiers du disposant et sur les 
biens personnels de ce dernier, à une somme égale à la valeur du 
bien faisant l’objet du legs ou de la donation. 

_ « Art. 1438. — Le mari à l'administration des biens propres de la 
femme et l'exercice des actions qui se rattachent à cette adminis- 
tration. 

« 11 ne peut toutefois, sans le consentement de sa femme : 

« 1° Donner à bail les immeubles ou les fonds de commerce, ainsi 
que les meubles affectés à la vie courante du ménage ou à l’exercice 
de la profession de la femme, ni renouveler, proroger ou résilier les 
baux portant sur ces biens, ni céder par anticipation les loyers ou 
fermages ; 

« 2 Prendre à bail, au nom de sa femme, les biens de même 
nature que ceux visés au 1° ci-dessus, ni renouveler, proroger ou 
résilier les baux portant sur ces biens ; 

« 3° Concéder l'exploitation des droits de propriété industrielle, 
littéraire ou artistique ; 

« 4° Percevoir les capitaux appartenant en propre à sa femme ; 

« 5° Procéder à un partage, même provisionnel, des biens appar- 
tenant indivisiblement en propre à sa femme. 

« A l'égard des valeurs mobilières propres à la femme, le mari à 
les mêmes pouvoirs qu'un usufruitier. Si, par suite d’aliénation 
sans le consentement de la femme, il®ne peut les représenter à 
la dissolution de la communauté et ne justifie pas qu'il en a été 
fait remploi, il est tenu d'en payer la valeur au jour de la disso- 
* lution, déduction faite, éventuellement, de la pense due et 
effectivement réglée par la communauté. 

« le mari est responsable de toute faute commise dans l’adminis- 
tration des biens pig à de la femme. 

« Art. 1439. — femme peut disposer seule de la nue-propriété 
de ses biens propres. 

« Elle ne peut disposer de la pleine propriété qu'avec le consente- 
ment de son mari. 

« Art. 1440. — Tout acte passé par l’un des époux, et qui excède 
les pouvoirs à lui conférés, ne peut, à défaut de ratification, être 
attaqué par l’autre époux que pendant un délai de deux ans, qui 
commence à courir du jour où l’autre époux a eu connaissance de 
l'acte, ou, en l'absence de cette connaissance, du jour de la disso- 
lution du régime. 


Secrion IL — De la dissolution de la communauté. . 
$ 1. — Des causes de dissolution de la communauté. 


« Art. 1441. — La communauté se dissous 
« 1° Par la mort de des ; 

« 2° Par le divorce ; 

« 3° Par la séparation de corps ; 

« 4° Par la séparation de biens ; 


« 5° En cas d'absence, dans les conditions prévues au présent 


e 
pub EE... communauté dissoute ne peut se 
nonobstant toutes conventions contraires. 4 continuer, 


$ 2. — De la liquidation et du partage de la masse commune. 


« Art. 1443. — Avant tout partage, chacun des époux reprend a 
préalable ses biens propres, s'ils existent en 

« Art. 1444. — Il est dressé, pour chacun des époux, un compte 
des récompenses qu’il doit à la communauté et de celles qui lui 
sont dues par la communauté. 

« Art. 1445, — I] est dû à la communauté toutes les 
fois qu’une somme a été prise sur les biens communs pour acquitter 
une dette personnelle à l’un des époux et, généralement, toutes les 
fois que lun des époux a tiré profit personnel des biens communs. 

« Le montant de la récompense est égal au montant des sommes 
prélevées sur la communauté ou à la valeur d’autres biens communs, 
mr À dernière valeur étant appréciée au jour de la réalisation du 

« Toutefois, si des dépenses, autres que des dépenses nécessaire 
ont été faites par la communauté dans l'intérêt d'un bien nd 
au jour de la communauté, 

rieure au montant de ces dépenses réco 

« 1 . — Il est dû récompense par la communauté tout 
les fois que celle-ci a perçu le prix d’aliénation d’un bien potnee 
à l’un des époux et, généralement, toutes les fois qu’elle a tiré profit 
des biens propres de l’un des époux. 

« Le montant de la récompense est égal au montant des sommes 
perçues la communauté ; si le profit provient d’autres biens 
propres, le montant de la pense est calculé sur la valeur de 
ces biens au jour de la réalisation du profit. 

« Art. 1447. — Si des sommes ou d’autres biens prélevés sur 
la masse commune ont servi à l’acquisition ou à l’amélioration de 
biens propres qui existent encore au jour de la dissolution de la 
communauté, la récompense est égale, selon le cas, à la valeur 
ou à la plus-value de ces biens, appréciée au jour de la dissolution, 
lorsque cette valeur ou plus-value est supérieure au montant des 
dépenses faites. Si le bien acquis ou amélioré a été aliéné avant 
cette date, sans qu’un nouveau bien lui ait été subrogé réelle- 
ment, la valeur ou la plus-value est appréciée au jour de 
l’aliénation, Si un nouveau bien a été subrogé réellement, au 
bien aliéné, la récompense est calculée sur la valeur du nouveau 
bien, appréciée au jour de la dissolution de la communauté ou à 
la + d si cette date est antérieure, 
com nu éventuellemen 
réa proportion dans laquelle la 

€ tions de lalinéa précédent sont aussi applicabl 
 — des deniers propres dont la communauté était cote 
ou d’autres biens propres ont servi à l’acquisition ou à l’amélio- 

re ns ut être faite tous moy 

« récompenses rtent inté i 

« : , — Si, ance faite, le compte présente un solde en 
faveur de la communauté, l'époux 

< commune x en effectue le rapport à la 

« ! . — Si, balance faite, le compte présente un 

commune, soit prélever des bien 

Art. — p vements des époux s’exercent 

sur l'argent comptant, ensuite sur le mobilier et, 
mg les immeubles de la communauté ; dans les deux derniers cas, 
e choix des biens appartient à l'époux qui exerce le prélèvement 
y préjudice du droit résultant pour l’autre époux des articles 815 
2 L du présent code, dans la mesure où il existe des biens suff- 


« Les prélèvements de la femme s’exercent avant ceux d 

Art. 1452. — Les prélèvements constituent une 

r leu 

« i . — Lorsque tous les prélèvements ont été exécutés 
sur la masse commune, le surplus se parta i 4 


« Toutefois, celui des époux qui aurait diverti ou recél 
effets de la communauté est privé de sa part dans rer ge mt 


« Art. 1454, — Dans le cas où la communauté est di 
décès de l’un des époux, le survivant a droit, pendant 
suivent le décès, à sa nourriture et à son logement, ainsi qu'à une 
indemnité de deuil, le tout aux frais de la communauté. 


P. è De de ces droits se règle en considération de la situation 


« Art. 1455. — Le partage de la communauté ur 
concerne ses formes, le maintien dans l'indivision, éttribution 
rentielle, la licitation des biens, les effets du partage quant aux biens 
de toute nature qui y sont compris, la garantie et les soultes, est 
soumis à toutes les règles du partage des successions. 


«< Toutefois, lorsque la communauté est dissout 
À la sé de biens, le indi- à 
orm 
ent à l’article 815 du présent code, 


« Art. 1456. — Si toutes les dettes de communa ” 
acquittées lors du partage, chacun des époux = Pig À 
pour la totalité des dettes encore existantes qui sont nées de son chef. 
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« 11 ne peut être poursuivi que pour la moitié des dettes nées du 
chef de l’autre époux, pour lesquelles il n’a pas donné son consen- 
tement personnel ; sauf le cas de recel, il n’en est tenu que jusqu’à 
concurrence de son émolument, pourvu qu’il ait été dressé inventaire, 
et à charge, par lui, de rendre compte tant du contenu de cet inven- 
taire que de ce qui lui est échu par le partage et du passif de 
communauté déjà acquitté. 

« L’'inventaire prévu au précédent alinéa doit être dressé dans un 
délai de six mois à compter du jour de la dissolution de la commu- 
nauté, contradictoirement avec l’autre époux ou ses héritiers, ou 
eux dûment appelés ; il doit être affirmé sincère et véritable devant 
l'officier public qui l’a reçu. Le délai de six mois peut être prorogé 
par le président du tribunal statuant con ent en la forme 
des référés. 

« Art. 1457. — L'époux qui a payé une dette de communauté 
au-delà de ce dont il était tenu par application des dispositions de 
l'article précédent, ne peut pas réclamer au créancier la restitution 
de l’excédent, à moins qu’il ne résulte de la quittance qu’il a entendu 
payer seulement dans la limite de son obligation. 

« Art. 1458. — Chacun des époux contribue pour moitié aux dettes 
de communauté qui ne donnent pas lieu à récompense, ainsi qu'aux 
frais de scellés, inventaire, vente de mobilier, liquidation, licitation 
et partage. 

« Il a la charge exclusive des dettes qui auraient donné lieu à 
récompense de sa part. 

« L'époux qui peut se prévaloir des dispositions de l'alinéa 2 de 
l'article 1456 du présent code ne contribue pas, au-delà de son 
émolument, aux dettes nées du chef de l’autre époux pour lesquelles 
il n’a pas donné son consentement personnel, à moins qu'il ne 
s'agisse de dettes qui auraient donné lieu à récompense de sa part. 

« L'époux qui a payé au-delà de la part qui lui incombe par appli- 
ue, des alinéas précédents a un recours contre l’autre pour 
excédent. 

« Art. 1459. — Les dispositions des articles précédents ne font point 
obstacle à ce que, sans porter atteinte aux droits des tiers, l’un ou 
l'autre des époux soit chargé, par le partage, d’acquitter une quotité 
de dettes autre que celle ci-dessus fixée. 

« Art. 1460. — Les créances personnelles que l’un des époux peut 
avoir à excercer contre l’autre, en raison, notamment, de la remise 
par lui faite d’un de ses biens propres en paiement d’une dette 
personnelle à l’autre, ne donnent pas lieu à prélèvement et ne pro- 
duisent intérêt qu’à compter du jour de la sommation. 

« Art. 1461. — Les héritiers ou successeurs des époux exercent, 


- au cas de dissolution de la communauté, les mêmes droits que celui 


des époux qu'ils représentent et sont soumis aux mêmes obligations. 
« Ils ne peuvent toutefois se prévaloir des droits résultant de 
l’article 1454 du présent code. 


CHAPITRE IIL — DES MODIFICATIONS CONVENTIONNELLES 
DU RÉGIME DE COMMUNAUTÉ 


« Art. 1462. — Sous réserve des dispositions de l’article 1389, 
alinéas 2 et 3, du présent code, les époux peuvent, par leurs 
conventions matrimoniales, apporter au régime légal de communauté 
toutes modifications qu’ils jugent à propos. 

« Ils peuvent, notamment, convenir : 

« 1° Que la communauté comprendra les meubles et les acquêts ; 

« 2° Que la communauté comprendra tout ou partie des immeubles 
présents ou futurs ; 

« 3° Qu'il sera dérogé aux règles relatives à la gestion des biens 
propres de la femme ; 

« 4° Que l’un des époux aura droit à un préciput ; 

« 5° Qu'il sera dérogé à la règle du partage égal de la com- 
munauté. 

« Les règles du régime légal restent applicables sur tous les 
points qui n’ont pas fait l’objet de la convention des parties. 

« Art. 1463. — Les avantages que l’un ou l’autre des époux 
peut retirer des conventions intervenues en application des dispo- 
sitions de l’article précédent, et ceux qui peuvent résulter de la 
confusion du mobilier ou des dettes, ne sont pas considérés comme 
des libéralités donnant lieu à rapport ou à réduction. 

« Toutefois, s’il existe des enfants d’un précédent race A 
ces avantages sont réductibles, au même titre que les libéralités ; 
mais les simples bénéfices résultant des travaux communs et des 
économies faites sur les revenus respectifs, quoique inégaux, des 
deux époux, ne sont pas considérés comme un avantage fait au 
préjudice des enfants du premier lit. 


Section L — De la communauté de meubles et acquêts. 


« Art. 1464. — Lorsque les deux époux stipulent qu’il y aura entre 
eux communauté de meubles et acquêts, la communauté comprend, 
outre les biens qui font partie de la communauté légale, les biens 
meubles dont les époux avaient la propriété ou la possession anté- 
rieurement au mariage ou qui leur sont échus depuis à titre de 
succession, de donation ou de legs, à moins que le donateur ou le 
testateur n'ait stipulé le contraire. Toutefois, sont propres ceux de 
ces biens meubles qui seraient restés propres sous le régime légal 
de communauté s'ils avaient été acquis postérieurement au mariage. 

« Restent propres les immeubles dont les époux avaient la propriété 
ou la possession au jour de la célébration du mariage ou qu'ils 
acquièrent, pendant la durée du régime, à titre gratuit ou en vertu 
d'une promesse de vente antérieure au mariage. 

« Néanmoins, si l’un des époux acquiert un immeuble après le 
contrat de mariage contenant adoption du régime de communauté de 
meubles et acquêts, mais avant la célébration du mariage, cet 
immeuble entre en communauté, à moins que l’acquisition n’ait été 
faite en exécution de quelque clause du contrat, auquel cas elle 
serait réglée suivant la convention. 


« Art. 1465. — Sous ce régime, les dettes de chaque époux anté- 
rieures au mariage sont à la charge définitive de la masse commune 
en proportion de la part que représente l’actif entré en communauté 
du chef de cet époux dans l’ensemble de ses biens. 

« Les dettes grevant les successions et libéralités échues aux époux 
pendant le mariage sont à la charge définitive de la masse commune 
en proportion de la part que représente l’actif entrant en communau 
dans l’ensemble des biens compris dans la succession ou la libéralité. 

« Les époux ou leurs héritiers peuvent faire la preuve de la 
consistance et de la valeur de leurs biens dans les conditions prévues 
à l’article 1410 du présent code. 


SecrioN II. — De la communauté universelle. 


« Art. 1466. — Les époux | sage — convenir qu'il y aura entre 
eux communauté universelle des biens. 
à « en communauté comprend tous les biens présents et à venir 
es époux. 

« Toutes les dettes des époux mariés sous ce régime sont à la 
charge définitive de la communauté. 


- SecrioN III — Des dérogations aux règles légales relatives 
à l’administration des biens propres de la femme. 


« Art. 1467. — La femme peut se réserver, son contrat 
de mariage, le droit d’administrer tout ou e de ses biens 
propres. 

« Sauf convention contraire, la femme a la jouissance et l’en- 
tière disposition des biens dont elle s’est réservé l’administration 
et le recouvrement de ses dettes peut être poursuivi sur la pleine 
propriété de ces biens. 


SECTION IV. — Du préciput. 


« Art. 1468. — Les époux peuvent convenir que l'un d'eux 
aura, en cas de survie, le droit de prélever sur la communauté, 
avant tout partage, soit une certaine somme, soit certains biens 
en nature, soit une quote-part de certaines catégories de biens. 

« Le préciput peut également être stipulé au profit de celui 
des époux qui survivra à l’autre. 

« L'époux au profit duquel le préciput a été stipulé ne peut, 
nonobstant toute stipulation contraire, s’en prévaloir à l’encontre 
des créanciers de la communauté, 

« Art. 1469. — Lorsque la communauté se dissout du vivant des 
deux époux, il n’y a pas lieu à délivrance actuelle du préciput ; 
mais l'époux au profit duquel il a été stipulé conserve le droit 
de le réclamer en cas de survie, à moins que la dissolution de 
la communauté ne résulte d’un divorce ou d’une séparation de 
corps prononcé à ses torts exclusifs ou aux torts réciproques des 
deux époux. L’époux bénéficiaire du préciput peut exiger de son 
conjoint une caution en garantie de ses droits. 


SECTION V. — Des principales clauses dérogeant à la règle 
du partage égal de la communauté. 


« Art. 1470. — Il peut être stipulé, dans le contrat de mariage, 
ue l’un des époux n'aura droit dans la communauté, lors de la 
lution, qu’à une part inférieure à la moitié. 

« L’époux dont la part est ainsi réduite ne contribue aux dettes, 
nonobstant toute convention contraire, qu’en proportion de la 
part qu’il prend dans l'actif commun. 

« Art. 1471. — L'attribution de la communauté entière ne peut 
être convenue dans le contrat de mariage que soit au profit de 
l’un des époux, au cas où il survivrait, soit au profit du survivant 
d’entre eux. 

« L’époux bénéficiaire de cette attribution conserve la charge de 
toutes les dettes de la communauté. 

« Sauf convention contraire, les héritiers de l’autre conjoint 
sont admis à faire la reprise des biens tombés en communauté 
du chef de leur auteur, déduction faite des récompenses que ce 
dernier pourrait devoir à la communauté en raison de l’acquit de 
dettes personnelles. 

« Art. 1472. — Il peut également être convenu que l’un des 
époux aura droit, outre sa moitié dans la communauté, à l’usu- 
fruit de la rt de son conjoint écédé. 

« L’époux bénéficiaire de cette stipulation contribue aux dettes, 
en ce qui concerne la part dont il a l’usufruit, conformément aux 
règles établies en matière d’usufruit. 

« Art. 1473. — Lorsque la communauté se dissout du vivant 
des époux, les dispositions de l’article 1469 du présent code sont 
applicables à lavantage conféré à l’un des époux, à titre de 
æa de survie, par application des dispositions de la présente 
section. 


CHAPITRE IV. — DU RÉGIME SANS COMMUNAUTÉ 


« Art. 1474. — Lorsque les époux déclarent, dans leur contrat 
de mariage, qu'ils se marient sans communauté, tous les biens 
qu'ils ont au jour de leur mariage et tous ceux qu'ils acquerront 
au cours du mariage, à titre onéreux ou à titre gratuit, leur restent 


propres. 

« Art. 1475 — Sous réserve des dispositions contraires du 
contrat de mariage, le mari à la jouissance des biens de la femme ; 
il a, sur ces biens, les voirs d’administration définis à l’ar- 
ticle 1438 du présent e et il est tenu de toutes les charges 
ee en qu ainsi que des intérêts et arrérages des dettes de la 

« Art. 1476. — La femme t disposer seule de la nue-propriété 
de ses biens. Elle ne peut Es de la pleine propriété œuvec 
le consentement de son mari. 


présent code sont 


994 DOCUMENTS DE  L'ASSEMBLEE NATIONALE 
Si elle s’est réservé de certains biens, elle 
en-ey-smet.clause-contraire-due-cntrat de mariage, La jouissance Section IL — De la dissolution et de la liquidation du régime. 
« Art. 1489. — Le ré de participation aux acquêts se dissout 
est seul tenu des dettes nées de pour les causes énumé à l’article 1441 du présent code. 


CA: exercer leurs pour- 

+ Toutefois, ils peuvent exercer leurs poursuites sur la pleine 

été de ses biens lorsqu'il s'agit : 

« 1° De dettes de la femme antérieures à l'adoption du régime ; 

« 2° De dettes de la femme postérieures à l’adoption du régime 
qui ne résultent pas d’un acte juridique passé par la femme ; 

« 3° De dettes de la femme relatives aux besoins du ménage 
l'entretien des enfants contractées pendant la durée du 

«+ be assumées par la femme avec le sonsmement 
de son mari ou avec Le gere cu de justice dans le cas prévu à 

’article 1405 du présent code 

« 5” De dettes Ervrent les- successions ou libéralités échues à 
la femme et acceptées avec le consentement du mari; 

« 6° De dettes de la femme nées postérieurement ‘ à l'adoption 
du régime dans l'exercice de sa profession, encore que la femme 
ait été autorisée par justice à exercer cette profession malgré 
l'opposition du mari. 

« créanciers de la femme vent toujours exercer leurs 

rsuites sur la pleine propriété des biens dont elle s’est réservé 
jouissance. 

« Art. 1478. — Le sans communauté se dissout pour les 
cuite énumérées à l’article 1441 du présent code. 

« Il est dressé un compte des sommes que les époux peuvent se 
devoir et les époux se font raison du solde de ce compte. 

« Les créances entre époux ne portent intérêt — ( compter du 
jour de la sommation. 

« Art. 1479. — Les dispositions de l’article 1440 du présent code 
sont applicables au régime sans communauté. 


CHAPITRE V. — DU RÉGIME DE SÉPARATION DE BIENS 


« Art. 1480. — Sous le régime de séparation de biens, chacun des 
époux y — à] tous ses biens présents et futurs, en jouit et en 


« Art. 1481. — Sous réserve des dispositions des articles 1402 
et 1403, chaque époux reste seul tenu de toutes les dettes nées de 


son chef avant ou pendant le régime. 


« Art. 1482. — A moins qu'il ne soit autrement stipulé, les clauses 
du contrat de mariage établissant des présomptions de propriété 
ont effet aussi bien à l'égard des tiers qu'entre _. époux. La preuve 
contraire” est, dans tous les cas, réservée à l'encontre de ces 
présomptions. 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne s'appliquent pas aux 
clauses présumant qu'un bien appartient au survivant des époux. 
De telles clauses valent comme libéralités, à moins qu’il ne soit 
prouvé 7 le survivant était propriétaire du bien. 

« À défaut de toute preuve permettant d'établir la propriété d’un 
des époux sur un bien, ce bien est réputé appartenir indivisément 
pour moitié à chacun des époux. 

« Art. 1483. — Si l'un des époux a joui des biens de son conjoint 
sans mandat, et néanmoins sans opposition de la part de celui-ci, 
il est tenu, à la dissolution du mariage ou à la première demande 
de son conjoint, à la représentation ‘des fruits, à moins qu'il 

n’établisse qu'ils ont été consommés dans l'intérêt du ménage ou 
du conjoint. 

«+ Si l’un des époux a joui des biens de son conjoint malgré 
l'opposition de celui-ci, il est comptable de tous les fruits, consommés 
ou non. 


CHAPITRE VI. — DU RÉGIME DE PARTICIPATION AUX ACQUÊTS 
“Séction L — De l’organisation et du fonctionnement du régime. 


« Art. 1484 Lorsque les époux déclarent se marier sous le 
régime de participation aux acquêts, les biens que chacun d’eux 
possédait lors du mariage, ou qu’il acquiert par la suite, constituent, 
sauf clause contraire du contrat de mariage, des propres ou des 

uêts, selon les les prévues aux articles 1409 à 1417 et 


acq 
_ 1419 à 1427 du présent code pour la distinction des biens propres 


biens communs sous le régime de communauté légale. 
«Art. 4485. — Chaque époux ädministre seul ses biens propres 
et ses acquêts et peut en disposer. 
« Tôutefois, sauf clause contraîre, il ne peut, sans le consentement 


de son conjoint, disposer entre vifs, à titre gratuit, de ses acquêts, 


pour l'établissement d'enfants communs. 

« 1 peut être stipulé dans le contrat de mariage que chaque 
époux ne peut, sans le consentement de son conjoint, disposer, à 
titre onéreux, de certains biens faisant partie de ses acquêts, 
notamment des immeubles ou des fonds de commerce, ni constituer 
sur ces biens aucune sûreté réelle. 

« Art. 1486. — Les-dispesitions des articles 1437 et 1440 du 
licables au de participation aux 

« Art. 1487. u cas où lun | a eu la jouissance des 
biens de l'autre, les dispositions de l’article 1483 du présent code 
sont applicables. 

« Art. 1488. — Chacun des époux est tenu, tant sur ses biens 
propres que sur ses acquêts, de toutes les dettes nées de son chef 
avant ou pendant le mariage. 

« Pendant la durée du régime, il n'est pas tenu, même sur ses 
acquêts, des dettes nées du chef de son conjoint, à moins qu'il 
n'ait été représenté par celui-ci ou quil s'agisse de dettes dont 
il est tenu par application de l'article. 1402 du présent code, ou qu'il 
ait donné son consentement personnel à d'acte dont la dette est issue. 


$ 1. — De l'option des époux. 


« Art. 1490. — Après la dissolution du régime, chacun des époux 
conserve ses biens propres. 

« Il a la faculté d’accepter le partage des on de son Fo or 
7 renoncer. Toute convention contraire cette facul 
nulle. 

« Art. 1491. — L’acceptation peut être expresse ou tacite. 

« L’acceptation tacite peut résulter, notamment, de l’immixtion de 
l'époux dans la gestion des acquêts de son conjoint, postérieure. 
ment à la dissolution du régime. Les actes conservatoires ou de 
pure administration n’emportent point immixtion. 


« Art. 1492. — La renonciation ne peut résulter que d’une déclara. 
tion au greffe du tribunal de grande instance dans le ressort duquel] 
se trouve le domicile conjugal. 

« Elle est inscrite sur le registre destiné à recevoir les renoncia- 
tions à succession. 

« L'époux qui n’a pas fait sa renonciation dans un délai de six 
mois à compter du jour de la dissolution, est réputé aeceptant. 
Toutefois, ce délai peut être prorogé par le président du tribunal, 
statuant en la forme des référés, le conjoint ou ses héritiers 
dûment appelés. 

« Art. 1493. — L'époux qui a diverti ou recélé des acquêts de son 
conjoint est déclaré acceptant, nonobstant sa renonciation. 


« Art. 1494, — L’'acceptation ou la renonciation est irrévocable. 


« Art. 1495. — Lorsque le régime est dissous par le décès d’un 
époux, les héritiers de celui-ci ont la faculté d'accepter le partage 
des acquêts de l’autre époux ou d'y renoncer et les dispositions 
des articles 1490 à 1494 leur sont applicables. 

« Lorsque le régime a été dissous du vivant des époux et que 
l'un d’eux décède avant d’avoir opté, ses héritiers ont, pour 
exercer leur option, un nouveau délai de six mois à compter de son 
décès et les dispositions des articles précités leur sont applicables. 

« Si, parmi les héritiers, certains acceptent et d’autres renoncent, 
celui qui accepte ne peut prendre que sa portion héréditaire de la 
part de l’époux décédé dans les acquêts de son conjoint. Le surplus 
reste à ce dernier, qui demeure chargé, envers l’héritier renonçant, 
des droits que l'époux décédé aurait pu exercer au cas de renoncia- 
tion, mais jusqu’à concurrence seulement de la part héréditaire du 
renonçant. 


$ 2. — De la liquidation au cas où les deux époux 
acceptent le partage des acquêts. 


« Art. 1496. — Si les époux acceptent le partage des acquêts, il 
est formé une masse commune constituée par leurs acquêts. 

« Cette masse supporte définitivement les dettes relatives aux 
charges du mariage, à l'éducation et à l'entretien des enfants com- 
muns ou des enfants de l’un des époux, aux obligations alimentaires 
dont l’un ou l’autre des époux peut être tenu et, généralement, 
toutes les dettes, nées du chef de l’un ou de l’autre des époux, qui 
ne donnent pas lieu à récompense. 

« Art. 1497. — Il est dressé, pour chacun des époux, un compte 
des récompenses qu'il doit à la masse commune et de celles qui 
lui sont dues par la masse commune, selon les règles établies aux 
articles 1434 et 1445 à 1448 du présent code. 

«< Si lé compte présente un solde en faveur de la masse commune, 
l'époux en fait le rapport à cette masse. 

« Si le compte présente, au contraire, un solde en faveur de 
l'époux, celui-ci peut, soit en demander le remboursement à la masse 
commune, soit prélever à son choix des biens parmi ses acquêts, 
jusqu’à concurrence de la somme qui lui est due. 

« Si les comptes des deux époux présentent des soldes en leur 
faveur et si la masse totale des acquêts est insuffisante pour les 
rembourser intégralement, chacun des soldes subit une réduction 
proportionnelle. 

« Art. 1498. — Après règlement des récompenses, la masse 
ep se partage par moitié entre les époux ou leurs ayants 

t. 

« Toutefois, celui des époux qui aurait diverti ou recélé quelques 
pm compris dans les acquêts est privé de sa part dans lesdits 

fets 

« Art. 1499, — Le partage de la masse commune est soumis aux 
dispositions des articles 1454 et 1455 du présent code. 

« Toutefois, et nonobstant les dispositions des articles 815 et 832 


‘du présent code, chaque époux a le droit de conserver, sur estima- 


nr ou partie des biens meubles ou immeubles constituant ses 
acquêts. 

« Si la valeur des biens qu’il demande à conserver est supérieure 
au montant de sa part dans la masse des acquêts, il ne peut se les 
A attribuer qu’à condition de payer comptant la soulte à laquelle 

le conjoint a droit. Cependant, s’il s’agit de l’un des biens visés 
à l’article 832 du présent code, l'époux qui en demande l'attribution 
peut se prévaloir, pour le paiement de la soulte, des dispositions 
dudit article. 

« En outre, dans le cas où la dissolution du régime résulte du 
décès ou de l'absence de Fun des époux, l’autre époux peut se 
faire attribuer, sur estimation, les biens faisant partie des acquêts 
de son conjoint et visés à l’article 832 du présent code, s’il remplit 
les conditions énumérées audit article ; il peut se prévaloir, en ce 
qui concerne la souite, des dispositions du même article. Les héri- 
tiers de l'époux décédé ou absent me peuvent, en cette hypothèse, 
invoquer le bénéfice des dispositions des deux alinéas précédents. 


PT 


| 

| 
| 


ut 
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*« A défaut d'accord entre les parties, l’estimation des biens 

dont la conservation est demandée, par ‘application des dispositions 

du présent article, sera faite par experts désignés, soit d’un com- 

mun accord entre les parties, soit par le président du tribunal de 
e instance du domicile conjugal. 

« Art. 1500. — Dans le cas où la dissolution du régime résulte 
du décès ou de l’absence de l’un des" époux, l’autre époux peut 
demander le maintien dans l’indivision des biens faisant partie 
des acquêts de son conjoint et visés aux alinéas 3 à 5 de l’article 815 
du présent code, s’il remplit les conditions énumérées audit article. 
Les. hériiters de l’époux décédé ou absent ne peuvent, en cette 

, invoquer le bénéfice des dispositions des alinéas 2 
et 3 de l’article précédent. c 

« Art. 1501. — En ce qui concerne les dettes qui n’ont pas été 
acquittées lors du partage, chacun des époux peut être poursuivi 

r la totalité de ces dettes nées de son chef ou dont il est 

nu par application de l’article 1402 du présent code. 

« I ne peut être poursuivi que pour la moitié des dettes nées 
du chef de l’autre époux. 

« Aucun des évoux ne peut se prévaloir du bénéfice d’émolument. 

« Les dispositions de l’article 1457 sont applicables au régime 
de participation aux acquêts. 

« Art. 1502. — Chacun des époux contribue pour moitié aux 
dettes visées à l’article 1496, alinéa 2, du présent code. 

« ll a la charge exclusive des dettes qui auraient donné lieu 
à récompense de sa part. 

« L'époux qui a payé au-delà de la ‘part qui lui incombe par 
application des alinéas précédents, a un recours contre l’autre, 
pour l’excédent. 

« Art. 1503. — Les dispositions des articles 1459 à 1461 du 
présent code sont applicables au régime de participation aux acquêts. 


$ 3. — De la liquidation au cas où les deux époux 
renoncent au partage des acquêts. 


« Art. 1504. — Au cas où chacun des époux renonce au partage 
des acquêts de l’autre, chacun conserve ses acquêts et ne demeure 
tenu que des dettes nées de son chef, sous réserve de son obligation 
au paiement des dettes contractées avec son consentement et des 
dettes visées à l’article 1402 du présent code. 

mutuellement des créances 
contre l’autre, soit en raison 
dans d'intérêt du mariage, soit 


« Les époux se tiennent 
qu'ils peuvent avoir 1 

l’acquit de dettes contractées 
pour toute autre cause. 


$ 4. — De la liquidation au -cas-eù- un seul des époux 
renonce au partage. des acquêts. 


Art. 1505. — Au cas où un seul.des époux renonce au he 24 
artag 


f des acquêts de l’autre, les acquêts du renonçant sont seuls p 


« Le conjoint du renonçant consérve ses acquêts. Il peut seul 
être poursuivi pour les dettes nées de son chef, sous réserve 
de l'obligation du renonçant au paiement des dêttes contractées 
avec son consentement et des déttes Visées à l’article 1402 du 

code. Il conserve la charge” définitive de ‘toutes les dettes 

nées de son chef, sauf son recours Contre le renonçant, pour la 
contributive de celui-ci dans les dettes visées à l’article 1402 

« iquidation e ge u nçan 
tuent conformément aux dispositions ‘des articles 1496 à 1500 
du présent code. Toutefois, la masse commune ne supporte la 
charge définitive des dettes visées à l’article 1496, ali 2, que 
dans la mesure où ces dettes sont nées du chef du renonçant. 

« Le règlement des récompenses entre Je conjoint du renonçant 
et la masse commune s’opère à raison des äctes qui ont entraîné 
ün profit pour les acquêts du renonçant ou de ceux dont Île 
conjoint du renonçant a tiré profit au détriment de ces acquêts. 
Les autres créances entre époux sont considérées comme personnelles 
et réglées conformément à l’article 1460 du présent code. 

« Les dispositions des articles 1501 et 1502 sont applicables en 
ce qui concerne les dettes, nées du chef du renonçant, qui n'ont 
pas été acquittées lors du partage. 


CHAPITRE VII. — DES CLAUSES D'INALIÉNABILITÉ 
OU D’ALIÉNABILITÉ A CHARGE DE REMPLOI 


« Art. 1506. — Sont nulles quel que soit le régime adopté toutes 
clauses par lesquelles les futurs époux déelareraient leurs biens ina- 
liénables ou aliénables seulement à charge de remploi. 

« Il est néanmoins permis aux tiers qui consentent une libéralité 
à l’un des époux par contrat de mariage ou au cours du mariage de 
stipuler, dans les conditions du droit commun, que les biens faisant 
lobjet de la libéralité seront inaliénables t une durée limitée, 
lorsque cette inaliénabilité est justifiée par un intérêt légitime. 

« ll est, en outre, permis aux tiers qui consentent une donation à 
Pun des époux par son contrat de märiage de stipuler que, pendant 
la durée du mariage ou une durée moïindre, les biens donnés ne 
seront aliénables qu’à charge de remploi. 

« Les clauses visées aux deux alinéas précédent ne peuvent porter 
que sur des immeubles ou des valeurs mobilières présents et déter- 

« Art. 1507. — Si la donation a pour objet une somme d'argent, 
à charge d'emploi en immeubles ou en valeurs mobilières, le dona- 
teur peut également stipuler, dans les conditions prévues à l’article 
précédent, que les biens acquis en emploi ne seront aliénables qu’à 
Charge de remploi. 

« Art. 1508. — Les valeurs mobilières aliénables à charge de rem- 
ploi doivent être nominatives ou déposées en banque. Mention som- 


maire de la cause doit être portée sur le registre des transferts où 


sur le récépissé de dépôt. 


- « Art. 1509. —: L'aliénation avec ‘me peut avoir lieu que par 
l'entremise d’un notaire, d’un agent'de thange’ou’d'un courtier en 
valeurs mobilières. L’intermédiaire n’ést ‘résponsable que de l’exé- 
cution du remploi, en conformité des stipulations du’ contrat de 
mariage, et non de son utilité. Les tiers ne sont pas responsables de 
l’observation des conditions du remploi. 

« Art. 1510. — Le remploi ne peut avoir-lieu-qu’en immeubles ou 
en valeurs mobilières nominatives ou:déposées en banque. 

« La clause insérée dans la libéralité. peut préciser ceux de ces 
biens en lesquels le remploi doit être‘fait: Toutefois, lorsque d’exécu- 
tion littérale de cette clause est impossible ou de nature: à compro- 
mettre l'intérêt des bénéficiaires de-da stipulation - d'aliénabilité à 
charge de remploi, le tribunal peut autoriser. à faire le rempiloi en 
d’autres biens présentant des garanties équivalentes à celles..qu'of- 
fraient, à l’époque de la libéralité, les biens ‘admis en remploi par 
la clause dont il s’agit. 

« Art. 1511. — Les biens acquis en emploi doivent avoir, dans la 
mesure du possible, une valeur égale à celle dubien aliéné. 

« Si la valeur du bien acquis en remploi est-aupérieure à la somme 
soumise à remploi, les prescriptions de la clause ne s'appliquent à ce 
bien qu’en proportion de la somme reémployée par rapport au prix 
total d'acquisition. 

« Si la valeur du bien acquis en remploi est inférieure à la somme 
soumise à remploi, il doit être fait remploï de lexcédent du prix. 

« Art. 1512. — Lorsque l’aliénation sans remploi d'un bien visé 
à la clause est nécessaire ou présente Une utilité évidente pour la 
famille, le tribunal peut, aux conditions qu'il fixera, autoriser les 
époux à procéder à cette aliénation autoriser la 
constitution d’un hypothèque ou d’un page. 

« Le tribunal ordonne, s’il y a lieu; le remploi' de l'excédent du 


prix. 

« Art. 1513. — L'’époux bénéficiaire de 1a/libéralité peut, nonobs- 
tant toutes stipulations contraires, -dommer,' avec: le consentement 
de son conjoint, les biens soumis: à remploiræen vuede l’établisse- 
ment d’un enfant commun ou d’un enfant qu'il aurait d’un précédent 
mariage. 

« Art. — Los aliénables à charge de remploi 
ne peuven e grev èque donnés en gage qu’en vertu 
d’une stipulation formelle du po "À, 

« Art. 1515. — Les biens donnés-sous conditions d'aliénabilité 
à charge de remploi ne peuvent être saisis par les créanciers ‘du 
donataire dont les droits sont ant à: la:-date du mariage. 
Ils ne peuvent être saisis par les créanciers postérieurs à cette 
date, dont le droit résulte d'un .-aete. idique passé par le 
donataire et a’est pas garanti par-un- e 

« Art. 1516, — Les fruits et revenus-échus--des biens visés à 
la clause peuvent être librement--aliénés' par le- bénéficiaire. de 
la libéralité et saisis par ses créanciers, 

« Art. 1517. — La nullité des actes contraires aux stipulations 
de la clause ne peut être demandée.que par l’auteur de-da libéralité, 
par l'époux donataire, le conjoint de ce:dernier et deurs'héritiers. 

« La prescription de l’action entremlité: d'est-pass suspendue 
pendant-la durée du mariage. L'action-ne peut-plus être intentée 
du délai de trois ans: à cempter- de la dissolution 

u mariage. 
« Art. 1518. — Les biens aliénables à charge de remploi demeurent 


« Art. 1519, — Il peut être mis fin de la clause d 
nabilité à charge de emploi, dans .-les - + prévues - 
— 1397 du code. 

« séparation de biens judiciaire ne-met pas fin de-plein droit 
aux effets de la clause. 


CHAPITRE VIIL — DE LA CONSTITUTION DE DOT 


commun, Sans e r . pôur uelle ils 
entendaient y contribuer, ils sont pour 
moitié, soit que la dot ait été f i promise en effets de 
la communauté, soit qu’elle l'ait personnels. à l’un 
des deux époux. 

« Au second cas, l'époux dont l’éffet a été constitué 
en dot, a, sur les biens de l’autre, une-&ction en. indemnité. pour 
la moitié de ladite dot, eu égard à la valeur de l'effet donné, au 
temps de la donation. 

« Art. 1521 — La dot constituée à Fenfant commun en biens de 
communauté est à la charge de cellesi. 

« La femme doit supporter la moitié de la dot, à moins-que lemari, 
en la constituant, n'ait déclaré expressément qw’il s'en chargerait 
pour le tout ou pour une part supérieure à la moitié. 

« Art. 1522. — La garantie de 


de la communauté, toute aliénation par lui-faite, dans la limite de ses 
pouvoirs, des biens qui en dépendent, postérieurement à la date de 
l'ordonnance dont il est fait mention à déclarée 
nulle, s’il est prouvé d'ailleurs qu’elle a été faite ou contractée en 
fraude des droits de la femme. » 

ge L’alinéa 3 de l’article 311 du code civil est modifié ainsi 
qu ; 

« S'il y a cessation de la séparation de corps par la réconciliation 
des époux, ceux-ci demeurent soumis au régime de la séparation de 
biens, sous réserve des dispositions de l’article 1397 du présent code. 
Cette réconciliation n’est opposable aux tiers que si la reprise de 
la vie commune ést constatée par acte passé devant notaire en 
minute, dont mention est faite en marge : 1° de l’acte de mariage ; 
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2° du jugement ou de l'arrêt qui a prononcé la tion, et dont un 
! des Journaux habilités à recevoir les 
annonces légales dans tout le département ou la circonscription où 
siège le tribunal. » . 

Art. 4, — L'article 595 du code civil est modifié ainsi qu’il suit : 

« Art. 595. — L’'usufruitier peut ir par lui-même, donner à bail 
à un autre, ou même vendre ou er son droit à titre gratuit. 

« Les baux que l'usufruitier seul a faits pour un temps qui 
excède neuf ans, ne sont, au cas de cessation de l’usufruit, obliga- 
toires à l'égard du nu-propriétaire que pour le temps qui reste à 
courir, soit de la première période de neuf ans, si les parties s'y 
trouvent encore, soit de la seconde, et ainsi de suite, de manière 

le preneur n’ait que le droit d'achever la jouissance de la période 
neuf ans où il se trouve. 

« Les baux de neuf ans ou au-dessous que l’usufruitier seul a 
passés ou renouvelés plus de trois ans avant l'expiration du bail 
courant s'il s'agit de biens ruraux, et plus de deux ans avant la 
même époque s'il s'agit de maisons, sont sans effet, à moins que 
rh exécution n'ait commencé avant la cessation de lusufruit. » 


Art. 5. — Le premier alinéa de l’article 940 du code civil est 
modifié ainsi qu'il suit : 
« Cette transe on sera faite à la diligence du mari, lorsque 
les biens auront ps À à sa femme et que les époux sont 
mariés sous un régime de communauté ; et si le mari ne remplit 
pas cette f la femme pourra y faire procéder sans auto- 


alinéa de l’article 1167 du code civil est 


« Ils doivent néanmoins, quant à leurs droits énoncés au titre 
« Des successions » et au titre « Des régimes matrimoniaux », se 
conformer aux règles qui y sont prescrites. » 
Art. 7. — L'article 1718 du code civil est modifié ainsi qu'il suit : 
« Art. 1718. — Les baux des biens des mineurs sont soumis, 
à leur durée, aux dispositions de l’article 595, alinéas 2 et 3, 
présent code. » 
Art. 8. — L'article 1990 du code civil est modifié ainsi qu'il suit : 
« Art. 1990. — Les mineurs émancipés peuvent être choisis pour 
mandataires ; mais le mandant n’a d'action contre le mandataire 
+ que d’après les règles générales relatives aux obligations 
mineurs. 


Art, 9. — L'article 5 du code de commerce est modifié ainsi qu’il 


« Art, 5, — La femme commerçante s’oblige personnellement par 
les actes qu'elle fait pour les besoins de son commerce et, s'il y a 
communauté, elle oblige aussi les biens communs, dans les conditions 
prévues à l’article 1428, 6°, du code civil. 

« Les actes à titre onéreux par lesquels elle dispose de ses biens 
np les besoins de son commerce ont leur entier effet 

l'égard des tiers, et le mari ne peut opposer à ceux-ci les droits 
d'administration et de jouissance que le contrat de mariage lui 
donne sur les biens de la femme. 

« Toutefois, la femme ne peut aliéner, 
biens aliénables à charge de remploi que dans les 
par les articles 1506 à 1519 du code civil. » 

Art. 10 bis (nouveau). — Les articles 29, 30, 31, 32, 34, 2° alinéa, 
de la loi du 1° juin 1924 mettant en n vigueur la législation civile 
francaise dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle, sont ainsi modifiés : 

« Art. 29. — Concurremment avec les règles du droit français 
relatives à la publicité du contrat de mariage et des modifications 
des conventions matrimoniales, les lois et règlements locaux sur le 
registre matrimonial sont applicables aux époux domiciliés dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 

« Art. 30, — Sont inscrits au registre matrimonial : 

« 1° Un extrait de contrat de mariage indiquant sous quel régime 

époux sont mariés et les clauses d'emploi et de remploi oppo- 
sables aux tiers ; 

« 2° Les demandes en séparation de biens, les jugements de 
séparation de biens et les jugements de séparation de corps ; 

« 3° Un extrait de l’acte passé devant notaire dans le cas prévu 
par l’article 311, alinéa 3, du code civil ; 

« 4° Un extrait de la décision qui homolo la modification du 
régime matrimonial, indiquant le type de régime adopté et, éven- 
tuellement, les clauses d'emploi et de remploi opposables aux tiers ; 

« 5° Tout retrait par l’un des époux du pouvoir de l’autre de 
l’obliger pour les besoins du ménage, conformément à l’article 1402, 
alinéa 3 du code civil ; 

« 6° L'opposition ‘faite par le mari à la femme d’exercer une 


poux qui, postérieurement à leur mariage, 
transportent leur domicile dans les trois départements sus-indiqués 
ne sont pas tenus de faire inscrire au registre un extrait de leur 
contrat de mariage, mais ils doivent se conformer aux dispositions 
des paragraphes 2 à 6 de l’article précédent. 

« Art. 32. — L'inscription est faite à la requête des deux époux. 
Elle peut être demandée par le mari seul au cas prévu par le para: 
pt 6 de l’article 30. 

« Elle peut l'être par l’un des deux époux aux cas prévus par les 
paragraphes 2 et 5 dudit article. 


équer ou engager ses 
conditions fixées 


« Art. 34, 2° alinéa. — Toute mention, prévue à l’article 30, para- 
go 2 à 6, qui n’a pas fait l’objet d’une inscription est, dans 

mêmes conditions, inopposable aux tiers de bonne foi. » 

Art. 10 ter (nouveau). — Les dispositions de la présente loi sont 
dans les territoires d’outre-mer. 

Art. 11. — La présente loi entrera en vigueur le premier jour 
du +. mois qui suivra celui de sa promulgation. 

La situation des époux mariés antérieurement à cette date est 
réglée par les articles 12 à 16 ci-après. 

Art. 12. — Les articles 1397 à 1400, 1401, alinéa 7, 1402 à 1408 et 
1445 à 1447 nouveaux du code civil seront applicables, à compter 
de — ui en vigueur de la présente loi, aux époux mariés antérieu- 
rement. 

Toute modification du régime matrimonial, en application des 
articles 1397 à 1399 nouveaux du code civil, aura pour effet de 
rendre applicables les dispositions de la présente loi relatives au 
régime adopté. 

Néanmoins, si la modification ne concerne que certaines clauses 
ou règles du régime antérieur, sans porter atteinte aux dispositions 

essentieles de ce régime, les eue auront la faculté, sous réserve 
de l’homologation du tribunal, de stipuler que ce régime demeurera 
soumis à la loi ancienne, dans les limites prévues à l’article 14 
ci-après. Dans ce cas, ils ne pourront pas adopter de clauses inter- 
dites soit par la loi ancienne, soit par la loi nouvelle, sans que cette 
disposition fasse obstacle à l’adoption des clauses visées à l’article 
1390 nouveau du code civil. 

Les époux mariés sous le régime dotal pourront se prévaloir des 
dispositions du présent article. 

Art. 13. — Les époux mariés avant l'entrée en vigueur de la 
présente loi et soumis, à défaut de contrat de mariage, au régime 
de droit commun, demeureront soumis aux règles légales antérieures, 
à moins qu'ils ne décidents, par une déclaration conjointe devant 
notaire, faite, à peine d’inefficacité, dans un délai de six mois à 
dater de l’entrée en vigueur de la présente loi, de se placer, pour 
le passé comme pour l’avenir, sous le régime prévu au chapitre II 
du titre cinquième nouveau du livre troisième du code civil, sans 
que cette décision puisse porter atteinte aux droits des tiers. 

Toutefois, les pouvoirs du mari sur les biens communs et sur les 
biens propres de sa femme, ainsi que ies pouvoirs de la femme sur 
ses biens réservés, seront, en toute hypothèse, soumis aux dispo- 
sitions de la présente loi, à compter de son entrée en vigueur. 

Le notaire qui aura reçu la déclaration prévue au premier alinéa 
du présent article devra, à peine d’inefficacité de cette déclaration, 
en requérir la mention, dans un délai de trente jours à dater de 
ladite déclaration, en marge de l’acte de mariage des époux, et, 
si l’un d'eux au moins est commerçant, au registre du commerce. 

La déclaration ne sera opposable aux tiers que trois mois après 
l’accomplissement, sur chaque exemplaire des registres, de la publi- 
cité prescrite à l'alinéa précédent, à moins que les époux ou l’un 
d'eux, dans l'acte passé avec un tiers, aient indiqué qu'ils ont 
souscrit la déclaration. 

Art. 14. — Les époux ayant fait un contrat de mariage avant 
l'entrée en vigueur de la présente loi, demeureront soumis aux 
dispositions de ce contrat et aux règles légales antérieures. 

outefois, s’il y a communauté, les pouvoirs du mari sur les 
biens communs, et les pouvoirs de la femme sur ses biens réservés, 
seront soumis aux dispositions de la présente loi, à compter de son 


entrée en vigueur. 

Il en est de même des pouvoirs du mari sur les biens propres de 
sa femme, sous réserve des clauses du contrat de mariage. 

Les dispositions des deux alinéas précédents s’appliqueront, sous 
le régime sans communauté, aux pouvoirs du mari sur les biens 
de la femme et aux pouvoirs de la femme sur ses biens réservés. 

Art. 15. — Les époux ayant adopté par contrat de mariage, avant 
l'entrée en vigueur de la présente loi, un des régimes prévus par 
cette loi, pourront décider, par une déclaration conjointe devant 
notaire, que ce régime sera soumis, pour le passé comme pour 
l'avenir, aux dispositions de ladite loi, sans préjudice de lapplica- 
tion des clauses particulières qu’ils avaient convenues et sans qu’il 
puisse être porté atteinte aux droits des tiers, Ces clauses ne pour- 
ront être modifiées que suivant la procédure prévue à l’article 1397 
nouveau du code civil et au code de procédure civile. 

La déclaration conjointe des époux sera soumise aux dispositions 
des alinéas 3 et 4 de l’article 13 ci-dessus. 

Art, 15 bis (nouveau). — Pour l’application des articles 29 à 35 de 
la loi du 1°" juin 1924 mettant en vigueur la législation civile fran- 
gel dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 

oselle, la déclaration notariée prévue aux articles 13 et 15 ci-dessus 
sera assimilée à une décision homologuant une modification du 
régime matrimonial des époux. 

Art. 16. — Les clauses visées à l’article 1390 nouveau du code 
civil et contenues dans des contrats de mariage antérieurs à l’entrée 
en vigueur de la présente loi sont valables et soumises aux dis 
sitions dudit article, sous réserve des décisions de justice 
en force de chose jugée. 

Art. 16 bis (nouveau). — Les dispositions du deuxième alinéa de 
l’article 1424 nouveau du code civil ont un caractère interprétatif, 

Art. 17. — Toutes les dispositions contraires à celles de la pr 
loi, et notamment celles des articles 124, alinéa 2, 214, 21 222, 
224 à 226, 480, alinéa 2, 818, 2255 et 2256 du code civil, 12 de la loi 
du 1°" février 1943 relative aux règlements par chèques et virements, 
sont abrogées. 
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